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Le projet

"L'Union est fondée sur les valeurs (...) de la démocratie, (...) de l'État 
de droit et du respect des droits de l'homme (...). Ces valeurs sont 
communes aux États membres (...)."

Cette citation de l'article 2 du traité de l'Union européenne montre que la démocratie, l'État 
de droit et les droits de l'homme font partie des valeurs fondamentales de l'Union européenne 
(UE). Cependant, seuls certains citoyens de l'UE en sont pleinement conscients et en savent 
plus à ce sujet, en particulier les plus jeunes. 

Le projet "Law in Everyday Life" vise à sensibiliser les citoyens aux valeurs communes, 
à l'engagement civique et à la participation en mettant l'accent sur les connaissances 
juridiques de base comme l'une des compétences nécessaires à un individu pour être actif 
dans la communauté démocratique. Le projet considère les connaissances juridiques de 
base et leur inclusion dans l'éducation et dans d'autres contextes éducatifs comme une 
condition préalable à une culture démocratique de qualité dans l'UE et les États membres. 
Seuls les citoyens qui connaissent et comprennent les concepts, principes et termes 
juridiques de base peuvent vivre dans une démocratie, soutenir l'État de droit et protéger les 
droits fondamentaux. Le document de l'UE intitulé "Compétences clés pour l'éducation et la 
formation tout au long de la vie" reconnaît la nécessité d'enseigner les concepts et principes 
juridiques de base.

L'objectif global du projet est de promouvoir les connaissances juridiques de base dans les 
écoles, ce qui se traduira par les résultats suivants.

• Cadre de compétences en matière de connaissances juridiques de base. Les 
partenaires du projet ont dressé une liste des connaissances et compétences juridiques 
générales et de base jugées essentielles pour une personne âgée de 14 à 18 ans.
• Matériel d'apprentissage et d'enseignement. Le cadre de compétences sert de guide 
pour l'élaboration du manuel de l'étudiant - la publication que vous lisez actuellement - et 
du manuel de l'enseignant.
• Programme de formation des enseignants. Le cadre de compétences et le matériel 
d'apprentissage et d'enseignement constitueront l'épine dorsale du programme de 
formation des enseignants, un programme de développement professionnel destiné aux 
enseignants qui souhaitent travailler sur les connaissances juridiques de base dans leurs 
écoles.
• Cours en ligne ouvert et massif (MOOC). Ce cours en ligne vise à intéresser les jeunes 
à la culture juridique de base et à leur faire prendre conscience de l'importance de 
connaître les concepts, les termes, les droits et les libertés de base.

Quatre pays ont participé à ce projet. Le partenaire principal est le Forum pour la liberté dans 
l'éducation de Croatie. Le deuxième partenaire croate est la faculté de droit de l'université 
de Rijeka. Le Centro per lo sviluppo creativo Danilo Dolci est un partenaire italien. Pistes 
solidaires est un partenaire français. Deux partenaires représentent le Portugal : INOVA+ 
Innovation Services et Agrupamento de escolas de Vilela.

Le projet a été financé par le programme Erasmus+ de l'UE de 2022 à 2024.
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Introduction
"Nous pensons qu'elle [la culture juridique] devrait être de plus 
en plus abordée dans les écoles, non seulement en raison de sa 
pertinence, mais aussi parce qu'elle permet aux jeunes
de devenir plus cultivés et plus 'attentifs' à la réalité".
Un étudiant portugais participant au pilotage.

Cher collègue,
Bienvenue dans "Law in Everyday Life", un modèle éducatif destiné à promouvoir et à défendre 
les connaissances juridiques de base dans l'enseignement scolaire, afin de permettre aux 
jeunes, comme le dit la citation, d'être plus actifs au sein de leur communauté en connaissant 
les règles de base.

Ce manuel destiné aux enseignants est l'une des composantes du modèle éducatif, les 
autres étant le cadre de compétences en matière de culture juridique de base, le livret 
destiné aux étudiants, le cours en ligne ouvert et massif (MOOC) destiné aux étudiants et le 
programme de formation des enseignants. Tous ces éléments sont conçus et développés 
pour soutenir les étudiants et les enseignants dans leurs premiers pas dans l'apprentissage 
et l'exploration de la culture juridique de base. Accompagnant le livret de l’étudiant, ce 
manuel est structuré de manière à fournir un guide pratique sur l'intégration de la culture 
juridique de base, à aider les enseignants et à enrichir l'expérience des étudiants en classe 
avec des compétences essentielles.

Nous vous invitons à découvrir comment naviguer et utiliser efficacement cette ressource 
et les autres ressources "Law in Everyday Life" pour le bénéfice de vos élèves.

Structure du manuel
Le manuel est organisé en sections et en chapitres, reflétant la présentation du livret pour 
plus de cohérence et de facilité de référence. Voici ce à quoi vous pouvez vous attendre :

• Objectifs pédagogiques et désignation de l'âge : Chaque chapitre commence par 
une description de ses objectifs éducatifs, ce qui vous permet de connaître les buts 
de l'apprentissage dès le départ. Ces objectifs sont tirés du cadre de compétences 
développé dans le cadre de ce projet. De plus, la désignation de l'âge vous aide à identifier 
le contenu du chapitre adapté à vos élèves.
• Connexions et intégrations : Après les objectifs, vous trouverez une liste de propositions 
sur la façon dont le contenu du chapitre peut être intégré dans divers domaines, 
matières et activités. Cette section est conçue pour inspirer des liens interdisciplinaires 
et approfondir la compréhension de la matière par les élèves.
• Propositions d'activités : Les propositions de mise en œuvre de 52 activités mentionnées 
dans le manuel sont au cœur de chaque chapitre. Il ne s'agit pas seulement d'activités, 
mais d'occasions d'engager les élèves dans un apprentissage pratique. Pour chaque 
activité, nous fournissons : 

• Groupe d'âge : Vous aide à sélectionner des activités adaptées à l’âge de vos 
élèves.
• Durée : Cela vous donne une estimation du temps de classe que vous devrez 
allouer.
• Objectifs : Décrit ce que chaque activité vise à accomplir, vous aidant à vous 
concentrer sur les résultats d'apprentissage escomptés.
• Matériel et ressources : Liste les ressources dont vous aurez besoin pour mener à 
bien l'activité, afin de vous assurer que vous êtes prêts à l'avance.
• Les étapes de la mise en œuvre : Au cœur de chaque proposition d'activité se 
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trouve un guide détaillé, étape par étape, pour la mise en œuvre. Ce guide est conçu 
comme un plan de base que vous pouvez adapter et développer en tenant compte 
de la dynamique propre à votre classe et des besoins variés de vos élèves. Des 
fiches de travail sont également fournies pour faciliter l'impression ou l'utilisation 
numérique.

Invitation à enseigner, à apprendre et à s'adapter
Bien que ce manuel présente des propositions structurées, il est essentiel de les considérer 
comme des lignes directrices flexibles plutôt que comme des directives strictes. Nous 
vous encourageons à adapter ces idées à votre style d'enseignement et aux préférences 
d'apprentissage de vos élèves. N'oubliez pas que l'objectif est de favoriser un environnement 
d'apprentissage engageant, inclusif et dynamique.

En donnant vie à ces activités, cherchez toujours à vous aligner sur les normes professionnelles 
pertinentes. Cet alignement garantit que les activités stimulent la curiosité intellectuelle et 
contribuent au développement global de votre élève d'une manière structurée et significative.

Ce manuel est conçu comme un outil pédagogique dynamique qui complète le manuel et 
enrichit votre répertoire d'enseignement. En comprenant sa structure et en tirant le meilleur 
parti de ses propositions, vous serez bien équipé pour créer une expérience d'apprentissage 
vivante, interactive et percutante pour vos étudiants.

Enfin, nous vous invitons à nous faire part de vos commentaires et suggestions pour améliorer 
ce modèle éducatif et le rendre plus convivial pour les étudiants et les enseignants.

Bon enseignement !
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Notes sur la planification et la 
mise en œuvre
L'enseignement d'une culture juridique de base est fondamental pour favoriser l'émergence 
d'une citoyenneté informée et active. Elle permet aux individus d'acquérir les connaissances 
et les compétences nécessaires pour gérer efficacement les aspects juridiques de leur vie. 
Lors de la planification et de la mise en œuvre d'activités de formation juridique de base, les 
éducateurs doivent adopter une approche stratégique qui diffuse l'information et encourage 
l'engagement, la réflexion critique et une compréhension approfondie des principes de la 
justice et de la démocratie. Ce chapitre présente plusieurs considérations essentielles pour 
les enseignants afin d'optimiser l'expérience d'apprentissage.

Premièrement, l'utilisation de méthodes d'enseignement et d'apprentissage participatives 
est fortement recommandée. L'implication active des étudiants dans leur processus 
d'apprentissage accroît leur engagement et leur capacité à retenir l'information. Les 
simulations, les débats et les jeux de rôle permettent aux étudiants de s'immerger dans 
des scénarios de la vie réelle, ce qui favorise une meilleure compréhension des principes 
juridiques et de leur application. Cette approche contribue également à démystifier le droit, 
le rendant plus accessible et plus compréhensible pour les étudiants.

La création d'un environnement favorable à la diversité des points de vue est essentielle 
pour enseigner la culture juridique. Les discussions doivent permettre l'expression d'un 
éventail de points de vue, reflétant la nature pluraliste de la société. Cette diversité enrichit 
l'expérience d'apprentissage en exposant les étudiants à différentes interprétations et 
compréhensions du droit. Les enseignants doivent veiller à ce que l'atmosphère de la classe 
soit respectueuse et inclusive, permettant à tous les étudiants de se sentir valorisés et 
entendus. Cela permet non seulement de respecter les principes de la démocratie et des 
droits de l'homme, mais aussi d'encourager les élèves à développer de l'empathie et du 
respect pour les autres.

En discutant des questions juridiques, il est impératif de soutenir et de renforcer les valeurs 
des droits de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit. Les enseignants devraient 
s'élever activement contre le sectarisme, les stéréotypes et la discrimination. En soulignant 
ces questions, les enseignants peuvent aider les élèves à reconnaître l'importance de la 
loi dans la protection des individus et la promotion de la justice sociale. Cette approche 
encourage l'esprit critique, car les élèves sont amenés à analyser et à remettre en question 
les normes sociétales et les cadres juridiques.

Le programme et les plans de cours fournis dans le manuel servent de base et sont destinés 
à être adaptés pour répondre aux besoins et aux intérêts des élèves. Les enseignants sont 
encouragés à adapter leurs plans de cours pour mieux impliquer leurs élèves, en tenant 
compte de leurs antécédents, de leurs expériences et de leurs niveaux de compréhension. 
Cette flexibilité permet une expérience d'apprentissage plus personnalisée, rendant le 
contenu plus pertinent et plus percutant.

L'utilisation appropriée des outils numériques est une autre considération importante. La 
technologie peut considérablement améliorer l'expérience d'apprentissage lorsqu'elle est 
utilisée de manière efficace. Les ressources numériques, telles que les bases de données 
en ligne, les documents juridiques et les plateformes interactives, peuvent permettre aux 
étudiants d'accéder à des informations et à des possibilités d'apprentissage. Toutefois, 
ces outils doivent être utilisés en gardant à l'esprit les objectifs et les avantages pour les 
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étudiants. Les enseignants doivent évaluer la pertinence et la qualité du contenu numérique 
et s'assurer qu'il soutient les objectifs d'apprentissage.

Enfin, bien que le programme puisse suggérer une tranche d'âge pour les activités, les 
enseignants sont encouragés à explorer la manière dont ces activités peuvent être 
adaptées à différents groupes. La culture juridique concerne les individus de tout âge et de 
nombreuses activités peuvent être modifiées pour s'adapter à différents niveaux d'éducation. 
Cette flexibilité permet aux enseignants d'introduire des concepts juridiques aux plus jeunes 
élèves ou d'approfondir des sujets complexes avec des apprenants plus âgés.

En conclusion, la mise en œuvre d'un modèle d'éducation juridique de base nécessite 
un examen attentif des méthodes d'enseignement, de l'environnement de la classe, de 
l'adaptation du contenu et de l'utilisation de la technologie. En favorisant une expérience 
d'apprentissage participative, inclusive et critique, les enseignants peuvent donner aux 
étudiants les moyens de devenir des participants informés, responsables et actifs dans la 
société.
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Le projet Law in Everyday 
life dans une salle de classe : 
Exemple de mise en œuvre
Antonio Baptista, Joaquim Rodrigues, et Sérgio Oliveira
Agrupamento de Escolas de Vilela, Vilela, Portugal

Intégrer le projet Law in Everyday Life dans le programme 
scolaire
Compte tenu du programme national officiel, certains domaines du programme permettent 
d'incorporer les thèmes couverts par le projet "Law in Everyday Life". Par exemple, 
"Citoyenneté et développement" est une composante curriculaire indépendante incluse 
dans le 3e cycle de l'enseignement primaire et est intégrée de manière transdisciplinaire au 
cours de l'enseignement secondaire.

En ce qui concerne d'autres composantes plus traditionnelles du programme qui facilitent 
cette intégration, telles que les sciences sociales - qui comprennent l'histoire, la géographie 
et la philosophie - les deux premières sont proposées à la fois dans le 3e cycle de 
l'éducation de base et dans l'enseignement secondaire, tandis que la dernière est exclusive 
à l'enseignement secondaire. Dans le contexte des cours d'enseignement et de formation 
professionnels (EFP), une composante du programme est commune à tous les cours et est 
appelée "domaine d'intégration". Ce domaine combine des modules d'économie, d'histoire, 
d'environnement, de géographie et de philosophie, où la culture juridique est importante.

Étant donné que tous les supports de ce projet sont créés en anglais, il est important 
d'envisager leur intégration dans les programmes d'enseignement des langues étrangères, 
en ajustant le contenu pour qu'il corresponde aux niveaux de compétence des groupes de 
classe respectifs.

En outre, dans le cadre de son autonomie curriculaire, le groupe scolaire Vilela incorpore des 
éléments spécifiques tels que les domaines d'articulation curriculaire (DAC). Cet élément 
implique la collaboration de deux enseignants de domaines curriculaires interconnectés, 
favorisant une approche basée sur des projets. Naturellement, le projet de connaissance 
juridique de base s'inscrit dans ce cadre.

Pour tester le matériel préparé dans le cadre de l'élaboration du livret destiné aux élèves, 
à savoir certaines matières et leurs activités, nous avons procédé à une analyse de la 
planification annuelle des domaines curriculaires susmentionnés afin d'identifier un ensemble 
très varié de situations dans lesquelles nous pourrions intégrer des thèmes de culture 
juridique en classe, sans entraîner de perturbation des plans existants, parmi lesquels nous 
soulignons :
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Classe L'âge Nombre 
d'étudiants

Groupe de 
sujets

Sujet Chapitre Langue

12ºVB Cours 
secondaire

17 20 Langue 
anglaise

Anglais Droits de 
l'enfant

ANG

10ºVD 
Formation 
professionnelle 
en tourisme

15 21 Géographie Espace 
d'intégration

Droits des 
travailleurs

PT

11ºVD Cours 
multimédia 
d'EFP

16 17 Géographie Espace 
d'intégration

Droits de 
l'homme

PT

11ºRC Cours 
de formation 
professionnelle 
dans le 
domaine du 
sport

16 26 Philosophie Espace 
d'intégration

Démocratie PT

Tableau 1 : Caractéristiques des groupes et des chapitres d'alphabétisation juridique associés 

Cette sélection a été accueillie avec beaucoup d'enthousiasme par les enseignants, qui ont 
considéré notre proposition comme un ajout précieux et un moyen d'enrichir et de diversifier 
les stratégies et les méthodologies employées pour présenter un contenu hautement 
innovant. Ce contenu, qui manquait auparavant de perspectives et de thèmes juridiques, a 
bénéficié de manière significative de l'intégration.

Galerie des droits dans la classe d'anglais
Des documents d'alphabétisation juridique sur les droits de l'enfant ont été distribués en 
anglais à l'un des groupes cibles. Sous la direction de l'enseignant, les élèves ont fait preuve 
d'un grand enthousiasme et d'une grande créativité dans l'accomplissement des tâches 
proposées. La tâche consistait à lire les droits de l'enfant résumés dans le manuel, à choisir 
l'un de ces droits et à essayer de le présenter visuellement à l'aide de différentes techniques.

Sur la base de ces instructions, les élèves ont créé une série d'œuvres, dont nous présentons 
ici quelques affiches informatives.

Image: Posters about Children's Rights
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Après avoir participé aux activités proposées, nous avons recueilli les réactions des étudiants, 
qui ont collectivement exprimé des opinions extrêmement positives concernant l'approche 
présentée par le matériel : 

"Sur le plan social, nous pensons qu'il n'y a pas l'instruction et l'attention 
nécessaires sur un sujet aussi important que les droits, en particulier 
ceux des enfants. Sur le plan académique, nous pensons que ce sujet 
devrait être de plus en plus abordé dans les écoles, étant donné sa 
pertinence et le fait qu'il permet aux jeunes de devenir plus cultivés et 
'attentifs' à la réalité". 

 
En termes d'engagement et de motivation, ils ont également souligné :

"En raison de sa grande importance, nous avons rapidement démontré 
une grande affection pour cette cause, faisant preuve d'une grande 
motivation et d'un grand engagement dans la réalisation des activités".

Sur la base de leur satisfaction globale, il est devenu évident qu'ils ont fait part d'une 
expérience positive : 

"Le bilan global est positif, car nous sommes heureux d'aborder ce 
sujet. Cette question actuelle, complexe et intéressante s'est avérée 
être un bon moment de réflexion et d'apprentissage".

Des photos prises en classe viennent étayer les réflexions des élèves, illustrant leur intérêt 
et la vaste gamme de ressources numériques qui peuvent être mobilisées pour réaliser les 
activités proposées, permettant ainsi une exploration plus approfondie du matériel. 

Image : Les élèves travaillent en classe avec du matériel fourni et en utilisant des technologies.

Compte tenu de cette expérience de formation, il est important de recueillir les réactions 
des enseignants qui ont utilisé ces matériels, qui sont très favorables, en notant que 
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"La méthode d'enseignement et d'apprentissage employée pendant le 
chapitre sur les droits de l'enfant était louable. L'approche interactive 
et participative a favorisé une compréhension approfondie du sujet par 
les étudiants. L'intégration de différents styles d'apprentissage a garanti 
l'engagement et répondu aux diverses préférences d'apprentissage. 
Les discussions régulières, les études de cas et les exemples du monde 
réel ont amélioré la compréhension et les capacités de réflexion 
critique des étudiants".

En mettant l'accent sur les performances des élèves, il a été possible de déterminer que ces 
activités 

"ont donné lieu à des performances louables dans le cadre de leur 
projet sur les droits de l'enfant". La combinaison d'une méthode 
d'enseignement et d'apprentissage bien conçue, de matériels créatifs, 
d'une articulation efficace entre les groupes et d'une planification 
méticuleuse des activités a contribué à une expérience d'apprentissage 
holistique et enrichissante. Le projet a atteint les objectifs académiques 
et a inculqué aux élèves un sens des responsabilités et de la défense 
des droits de l'enfant. Le dévouement et l'enthousiasme dont ont fait 
preuve les élèves sont le signe d'une entreprise éducative réussie et 
efficace".

Cette performance a été attribuée à la manière dont le matériel distribué a facilité l'interaction 
en classe, en indiquant que

"La planification et la supervision des activités ont été effectuées 
avec précision. La structuration séquentielle des activités a permis 
une progression logique dans la compréhension des droits de l'enfant. 
L'inclusion d'activités individuelles et collectives a permis à chaque 
élève de contribuer activement au projet. La supervision a été proactive, 
l'enseignant fournissant des conseils, des encouragements et un 
retour d'information constructif, ce qui a favorisé un environnement 
d'apprentissage positif et favorable".

Sur le salaire minimum dans les écoles professionnelles
Un autre exemple remarquable de test de notre matériel s'est produit dans une classe 
d'enseignement professionnel. Dans ce cas, l'enseignant a demandé aux élèves de réaliser 
des activités en classe à l'aide de la production audio, ce qui a ensuite donné lieu à un format 
podcast pour enrichir les archives de la radio de l'école.
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ACTIVITÉ
Les salaires minimums dans l'UE (18 ans)
L'enseignant divise la classe en petits groupes de 4 à 5 élèves. Chaque groupe 
recevra une liste de pays européens. Quels sont les salaires minimums dans les 
pays attribués à votre groupe ? Les questions seront discutées et partagées avec la 
classe.

Cette activité a été couronnée de succès et l'enthousiasme de l'enseignant s'est manifesté 
dans les considérations relatives au suivi de son activité et de son groupe d'étudiants. Les 
enseignants ont indiqué que

"certains élèves ont réalisé, pour la première fois, qu'ils devaient 
faire attention au comportement de certains employeurs et ont 
appris comment agir lorsqu'ils se sentent victimes de discrimination 
ou d'un traitement injuste". Les élèves ont apprécié les activités, en 
particulier celle qui comparait les salaires minimums dans différents 
pays de l'UE, leur relation avec le coût de la vie et les différences 
entre les hommes et les femmes, ce qui a suscité des discussions 
dans la classe. Ce document s'intègre parfaitement dans le thème 3 
de l'Espace d'intégration - "Le travail, son évolution et son statut en 
Occident" et tombe à point nommé, dans le cas de ma classe, puisque 
les élèves seront brièvement confrontés à cette réalité dans les heures 
de Formation en contexte de travail".

L'État de droit dans le sport
Dans une autre classe d'enseignement professionnel, plus précisément dans le domaine 
du sport, il a été proposé d'explorer le chapitre sur la démocratie. Comme indiqué 
précédemment, ce concept s'est parfaitement aligné sur le plan de cours de l'enseignant, 
favorisant des activités de groupe engageantes avec une interaction et une productivité 
significatives, comme l'illustrent les images ci-jointes.

Image : Des étudiants explorent la relation entre l'État de droit et le sport.
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ACTIVITÉ 
L'État de droit et le sport
Activité : L'État de droit et le sport
Réfléchissez à la manière dont vous pouvez appliquer la règle de droit - personne 
n'est au-dessus des règles - à votre sport préféré. Ce principe s'applique-t-il à ce 
sport ou à cette activité ? Si oui, comment ? Que ressentiriez-vous, en tant que 
joueur, si ce principe n'existait pas dans ce sport ? Avez-vous vécu des situations 
où ce principe n'a pas été respecté ? Si oui, comment vous êtes-vous sentis ?

Dans cette situation, les élèves devaient imaginer un sport sans règles et envisager les 
conséquences potentielles, ce qui implique que la vie en démocratie n'est viable que grâce à 
l'existence de règles et au respect de ces règles. À propos de l'activité, l'enseignant a déclaré 
: 

"Ce chapitre explore différentes approches, permettant un 
apprentissage varié et dynamique des étudiants et intégrant 
différents styles d'enseignement. Il offre divers matériels qui 
soutiennent et complètent l'apprentissage, le rendant plus accessible 
et plus intéressant pour les étudiants. Les objectifs ont été atteints, 
étant donné que les étudiants ont démontré qu'ils avaient appris 
les concepts. Il articule efficacement les différentes étapes de 
l'apprentissage, assurant une séquence logique et intégrée dans le 
processus : éducatif".

Dans l'ensemble, les enseignants ont été très satisfaits de l'approche innovante de la culture 
juridique, car ces sujets reçoivent généralement peu d'attention en termes de planification 
et de développement. Ils se sont également sentis très à l'aise avec la dynamique permise 
par les chapitres sélectionnés et l'intérêt que leurs élèves ont manifesté en abordant les 
thèmes.
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Partie I

État et 
Gouvernance
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1.01 Règles

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 12 à 14 ans.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ distinguer les concepts de droit, de morale, de coutumes et de règles, → faire la 
distinction entre les lois morales et les lois éthiques, → décrire le concept de morale 
lié aux principes des comportements bons et mauvais, → expliquer que chacun peut 
avoir ses propres principes moraux, mais que les règles juridiques s'appliquent à tout 
le monde.

Connexions et intégrations
En présentant aux élèves les distinctions entre la loi, la morale, les coutumes, les règles et 
les considérations éthiques, on cultive la compréhension des normes et des règlements de 
la société. Les enseignants peuvent offrir une compréhension globale et contextuelle de ces 
principes en intégrant ces idées dans les matières scolaires existantes.

→ En sciences sociales, les élèves peuvent étudier les coutumes et la manière dont elles 
diffèrent des règles et des lois officielles. Cette exploration permet de différencier les 
normes sociétales des réglementations juridiquement contraignantes.

→ Dans les cours de philosophie et d'éthique, les élèves peuvent explorer et débattre de 
scénarios dans lesquels les perspectives morales et éthiques s'opposent. Ces discussions 
devraient mettre en évidence la distinction entre les normes éthiques (les opinions de la 
société au sens large) et les principes moraux personnels.

→ Les cours de langue et de littérature peuvent permettre aux élèves de discuter de la 
morale, de l'éthique, des coutumes et des lois. Par exemple, les dilemmes moraux auxquels 
sont confrontés les personnages de romans tels que To Kill a Mockingbird de Harper Lee 
peuvent être analysés.

→ Les cours d'éducation civique peuvent offrir aux élèves une compréhension fondamentale 
du système juridique et du processus d'élaboration des lois. Il est important de souligner 
que si les individus peuvent suivre leur boussole morale (la morale), les règles juridiques 
sont normalisées et s'appliquent universellement, ce qui permet de maintenir l'ordre dans 
la société.

→ Le cas échéant, les études religieuses peuvent étudier les codes de conduite de 
diverses religions et examiner comment ils s'alignent ou diffèrent de l'éthique et des lois 
de la société.

L'intégration de ces résultats dans différentes matières consolide les concepts et souligne 
leur importance dans la vie quotidienne. Grâce à cette approche globale, les élèves peuvent 
apprécier l'équilibre délicat entre la morale personnelle, les coutumes et la loi. En outre, 
cette approche jette des bases solides pour une exploration et une compréhension plus 
approfondies du droit et de son rôle crucial dans la vie de tous les jours. 



20
Law in Everyday Life: Manuel de l'enseignant

Âge : : 12-14

Objectif :  Comprendre l'importance des règles dans les jeux et les sports et 
leur impact sur le jeu et l'équité.

Matériel et ressources :  matériel d'écriture ou appareils connectés à Internet, 
ressources d'information.

Durée :  45’

Les étapes de la mise en œuvre :
1.	 Demander aux élèves quel est leur sport ou jeu préféré. Si les élèves ont besoin 
d'aide pour en choisir un, leur donner des exemples comme le football, le basket-ball, 
les échecs, etc.
2.	 Demander aux élèves d'identifier une ou deux règles essentielles pour le sport ou 
le jeu de leur choix. Ces règles devraient être celles qui, si elles étaient supprimées, 
auraient un impact significatif sur le déroulement du jeu.
3.	 Demander aux élèves d'imaginer comment se déroulerait le sport ou le jeu qu'ils 
ont choisi si une ou deux règles essentielles qu'ils ont identifiées étaient supprimées. 
Ensuite, leur demander de rédiger un court paragraphe décrivant les changements 
qu'ils s'attendent à voir dans le jeu sans ces règles.
4.	 Une fois que tout le monde a fini d'écrire, demander à quelques élèves de 
partager leurs réflexions avec les autres.
5.	 Laisser les élèves discuter des implications de la suppression de ces règles. 
Discuter des questions suivantes avec le groupe :

Pourquoi ces règles existent-elles ? Les élèves peuvent réfléchir à l'origine des 
règles, aux problèmes qu'elles résolvent et à leur importance pour garantir que le 
jeu fonctionne comme prévu.
Comment les règles garantissent-elles l'équité d'un jeu ? Discutez du concept 
d'équité et de la manière dont les règles permettent à tous les participants 
de jouer sur un pied d'égalité. Réfléchissez à la manière dont certains joueurs 
pourraient bénéficier d'avantages ou de désavantages injustes en l'absence de 
règles spécifiques.
Comment les règles peuvent-elles modifier l'issue d'un jeu ? Engagez les élèves 
dans une conversation sur la façon dont la modification, la suppression ou l'ajout 
de règles peut changer la dynamique d'un jeu. Examinez des exemples réels tels 
que les changements de règles dans le sport professionnel et leurs effets sur le 
déroulement et les résultats du jeu.

6.	 Ensuite, résumer les principaux points abordés au cours de l'activité. Insister sur 
l'importance des règles dans les sports, les jeux et la vie réelle pour créer de l'ordre, 
de l'équité et de la prévisibilité. Encourager les élèves à respecter et à comprendre 
les règles dans divers contextes quotidiens. 

Un jeu sans règles 
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Âge :  12-14

Objectif :  Distinguer les lois, les coutumes et la morale.

Matériel et ressources :  chapitre "1.01 Règles" du manuel, fiche de travail 
(version imprimée ou numérique), matériel d'écriture ou appareils connectés à 
Internet.

Durée :  45’

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Laisser aux élèves le temps de lire le chapitre en silence ou envisager de le lire à 
haute voix.
2. Demander aux élèves de remplir la fiche de travail pendant la lecture du chapitre 
ou après.
3. Une fois que les élèves ont rempli leur tableau,

→ Envisager de les répartir en petits groupes pour comparer leurs résultats. Cela 
peut déclencher une discussion sur les nuances entre les lois, les coutumes et la 
morale, ou sur la façon dont les gens peuvent s'y prendre.
→ Organiser une discussion avec l'ensemble de la classe, au cours de laquelle 
les élèves peuvent faire part de leurs conclusions. C'est l'occasion de corriger 
d'éventuelles idées fausses et de souligner les points clés du chapitre. 

4. Ensuite, résumer les principaux points de l'activité et soulignez l'importance 
de comprendre les distinctions entre les lois, les coutumes et la morale dans une 
société.
5. Encourager les élèves à être observateurs dans leur vie quotidienne, en notant où 
ils voient l'impact des lois, des coutumes et de la morale. Cette application concrète 
les aidera à consolider leur compréhension.

Résumer
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Solution de la fiche de travail

Lois Coutoumes Morale

Défini par Institutions formelles
(Parlement, 
Assemblée, Congrès)

Groupes ; transmis 
de génération en 
génération

Les individus 
définissent 
personnellement ce 
qui est bien ou mal

Champ 
d'application

Contraignant pour 
l'ensemble de la 
communauté

Un groupe particulier 
de personnes

Un individu

Sanctions Punition ou sanction 
formelle, amende ou 
prison

Sanctions non 
formelles : 
désapprobation 
sociale ou exclusion.

Se sentir coupable 
ou honteux.

Fiche de travail

Lois Coutoumes Morale

Défini par

Champ 
d'application

Sanctions
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Âge :  12-14

Objectif :  Analyser différents scénarios concernant la moralité et la légalité.

Matériel et ressources :  chapitre du livret "1.01 Règles" (p. 10)

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Expliquer l'objectif de l'activité : analyser divers scénarios concernant la moralité 
et la légalité. Insister sur le fait que de nombreuses situations peuvent ne pas avoir 
de réponse définitive et que le raisonnement qui sous-tend chaque jugement est 
essentiel.
2. Demander aux élèves de lire chaque situation ensuite leur laisser quelques minutes 
pour réfléchir à leurs réponses.
3. Lancer la discussion en demandant à des volontaires de partager leur point de vue.
4. Encourager la multiplicité des points de vue. Si les élèves penchent pour une 
direction, leur poser des questions pour les encourager à envisager d'autres points 
de vue.
5. Encourager les élèves à justifier leurs jugements. Poser des questions telles que : 
"Pourquoi pensez-vous cela ?", "Quelqu'un peut-il fournir un contre-argument ?", etc.
6. Terminer la discussion sur chaque situation en résumant les principaux arguments 
et idées présentés.
7. Après avoir discuté de toutes les situations, conclure l'activité en rappelant que 
les situations de la vie réelle sont souvent complexes et multiformes, et que les 
jugements peuvent différer en fonction des boussoles morales individuelles ou des 
valeurs sociétales. Souligner l'importance de comprendre le raisonnement qui sous-
tend les différents jugements, même si l'on n'est pas d'accord.

Qu'en pensez-vous ?

Durée :  45’
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Âge :  13-16

Objectif :  Explorer la complexité des jugements à l'aide de l'histoire de Robin 
des Bois.

Matériel et ressources :  L'histoire de Robin des Bois, un document ou une 
présentation avec des questions de discussion, et du matériel d'écriture.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par raconter ou lire brièvement l'histoire de Robin des Bois, en mettant 
l'accent sur ses actions et leurs conséquences aux yeux de la loi. Expliquer que les 
actions peuvent être perçues différemment d'un point de vue moral et juridique.
2. Demander aux élèves de donner leur avis sur les questions suivantes, en veillant à 
ce que les différents points de vue soient entendus :

• Est-il possible qu'une chose soit considérée comme moralement juste tout en 
étant contraire à la loi ? Pouvez-vous fournir des exemples concrets pour étayer 
vos propos ?

3. Encourager les élèves à définir ce que l'héroïsme signifie pour eux et discuter de la 
question de savoir si la légalité est un facteur dans ces définitions.

• Selon vous, quelles sont les qualités qui font de quelqu'un un héros ? Robin 
des Bois est-il un héros dans cette histoire, et pourquoi ? Peut-on considérer 
quelqu'un comme un héros même s'il enfreint la loi ?

4. La question suivante incite les élèves à faire preuve d'esprit critique et à relier le 
thème à des événements actuels ou à des expériences personnelles. Encourager la 
diversité des exemples.

• En réfléchissant aux dilemmes moraux et juridiques, imaginez une situation 
moderne dans laquelle il pourrait y avoir un conflit entre ce qui est moralement 
juste et ce qui est légalement juste. Comment feriez-vous face à une telle 
situation et quels facteurs prendriez-vous en compte pour prendre une décision ?

5. Demander aux élèves de rédiger une courte réponse à la question : "S'ils étaient 
placés dans une situation similaire à celle de Robin des Bois, comment agiraient-
ils et pourquoi ? Ensuite, les encourager à utiliser des exemples de la vie réelle, des 
expériences personnelles ou des scénarios hypothétiques.
6. Demander à des volontaires de partager leurs réflexions écrites. Après chaque 
partage, permettre aux pairs de donner leur avis, en favorisant un environnement 
respectueux des diverses opinions.
7.  Résumer les principales idées discutées au cours de la session. Renforcer l'idée 
que les jugements moraux et juridiques peuvent souvent être complexes et que de 
multiples perspectives et facteurs doivent être pris en compte avant de prendre une 
décision.

Robin des Bois

Durée :  45’
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Âge :  14-18

Objectifs : 
- Évaluer de manière critique les motivations, les actions et les conséquences 
d'actions spécifiques 
 - Faciliter les discussions sur l'éthique, la protection de la vie privée et la sécurité 

Matériel et ressources : Internet, appareils connectés à Internet, accès à la 
bibliothèque.

Les étapes de la mise en œuvre :
1 Diviser la classe en quatre groupes et attribuez à chacun d'eux une des questions 
de discussion à approfondir. Fournir des ressources ou orienter les élèves vers des 
sources où ils pourront trouver des informations plus détaillées sur le sujet qui leur a 
été assigné. Demander à chaque groupe de préparer une brève présentation de ses 
résultats et conclusions.
• Le premier groupe doit étudier et discuter de ses motivations et des arguments qui 
justifient son action. Le groupe peut utiliser les questions suivantes comme point de 
départ : Selon Snowden, pourquoi a-t-il choisi de divulguer des documents classifiés 
? Êtes-vous d'accord avec la justification de son action ?
• Le second groupe doit explorer et discuter de son statut de lanceur d'alerte en 
s'appuyant sur les questions suivantes : Pourquoi Edward Snowden est-il considéré comme 
un lanceur d'alerte ? Que signifie ce terme et comment s'applique-t-il à son cas ?
• Le troisième groupe doit explorer et discuter de la réaction du public à ses actions 
en utilisant les questions suivantes : Discutez des controverses entourant les actions 
d'Edward Snowden. Doit-on le féliciter d'avoir révélé des informations sensibles ou le 
condamner pour avoir violé la loi et la confiance de son organisation ?
• Le quatrième groupe devrait explorer et discuter des répercussions de ses 
actions sur les règles et le droit. Les questions suivantes devraient aider les élèves 
à comprendre cela : Comment les révélations de Snowden ont-elles alimenté les 
débats sur la surveillance de masse, le secret gouvernemental et l'équilibre entre la 
sécurité nationale et la confidentialité des informations ?
2. Demander à chaque groupe de présenter ses résultats et ses réflexions. Laisser 
aux autres le temps de poser des questions.
3. Encourager la discussion en groupe en posant la question suivante : À votre avis, 
les actions de Snowden ont-elles été bénéfiques pour la société ? Pourquoi ou 
pourquoi pas ?
4. Demander aux élèves de réfléchir aux complexités de la dénonciation, de l'éthique 
et des limites de la sécurité nationale et de la vie privée.
5. Résumer les principales idées discutées au cours de la session. Renforcer 
l'importance de la compréhension des questions à multiples facettes et des 
complexités liées à la formulation de jugements éthiques.

Edward Snowden

Durée :  45’ + 45’
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Termes clés et définitions

Coutumes. Les règles traditionnelles de comportement propres à un groupe ou à une 
culture sont transmises de génération en génération. Elles définissent l'identité d'un 
groupe et lui donnent un sentiment d'unité et de continuité.

Lois. Règles formellement établies qui s'appliquent à tous les membres d'une société 
donnée. Elles sont créées par des institutions officielles et sont juridiquement 
contraignantes.

Jargon juridique. Langage spécialisé que les professionnels du droit utilisent dans les 
lois et les documents juridiques. Il comprend des termes techniques et des phrases 
complexes qui peuvent être difficiles à comprendre pour les profanes.

Morale. Les croyances personnelles sur le bien et le mal sont fortement influencées par 
les normes de la communauté. Elles guident les individus dans leur prise de décisions 
et dans le traitement des autres avec gentillesse et respect.

Règles. Lignes directrices établies pour régir le comportement. Les règles peuvent être 
formelles, comme les lois, ou informelles, comme les normes sociales.



27
Law in Everyday Life: Manuel de l'enseignant

1.02 État

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 12 à 14 ans.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ définir le concept d'État et ses éléments (par exemple, nation, territoire, 
souveraineté), → définir le concept de souveraineté, → différencier les types de 
pouvoir d'un gouvernement (par exemple, administratif, financier, politique, législatif). 

Connexions et intégrations
Il est essentiel d'initier les élèves au concept d'État pour favoriser l'engagement civique et 
leur permettre de participer activement aux affaires de la société en prenant des décisions 
en connaissance de cause. Ces résultats peuvent être intégrés dans différentes matières 
scolaires :

→ En sciences sociales, les élèves peuvent découvrir la structure et les fonctions du 
gouvernement, y compris les éléments clés d'un État tels que la nation, le territoire et la 
souveraineté.

→ En cours de géographie, les élèves peuvent étudier comment les facteurs géographiques 
influencent la formation et les frontières des États. Ils peuvent approfondir les aspects 
géographiques de la souveraineté, notamment en ce qui concerne les frontières et 
l'intégrité territoriale.

→ Dans les cours d'histoire, les élèves peuvent retracer l'évolution des États et des 
éléments tels que la nation, le territoire et la souveraineté. Cela peut fournir un contexte 
réel pertinent pour les concepts.

→ Les cours d'économie peuvent donner aux élèves une compréhension de base des 
pouvoirs économiques du gouvernement, tels que les pouvoirs fiscaux et administratifs. 
Ces sujets peuvent être abordés dans le contexte des politiques fiscales et de 
l'établissement du budget de l'État.

L'intégration de ces résultats dans les différentes matières crée une expérience d'apprentissage 
complète qui fait le lien entre les connaissances théoriques et les applications pratiques. 
Cette approche aide les étudiants à comprendre l'interconnexion des lois et de l'État et la 
manière dont il réglemente les questions qui ont un impact sur notre vie quotidienne.
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Âge :  12-14

Objectif :  Comprendre le concept de souveraineté en créant et en gérant son 
État. 

Matériel et ressources : affiches ou grandes feuilles de papier, marqueurs, 
crayons de couleur, autre matériel de dessin et appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par passer brièvement en revue les concepts fondamentaux de 
l'État, y compris ses éléments tels que la nation, le territoire, la souveraineté et les 
différents types de pouvoir gouvernemental.  
2. Expliquer aux élèves qu'ils vont créer leur État, en inventant les éléments suivants 
: nom de l'État, drapeau, devise nationale, structure du gouvernement (par exemple, 
monarchie, démocratie, dictature) et règles essentielles.
3. Organiser une séance de remue-méninges (brainstorming) au cours de laquelle les 
élèves peuvent rédiger des idées individuellement ou en petits groupes. Encourager 
la créativité et l'imagination pour trouver des éléments pour leurs micro-nations.
4. Une fois les États conceptualisés, fournir le matériel nécessaire à la création 
d'affiches physiques ou guider les élèves dans l'utilisation d'outils numériques pour 
une présentation virtuelle. Permettre à chaque élève ou groupe de présenter sa 
micro-nation à la classe. Encourager les élèves à expliquer les raisons de leurs choix, 
comme le symbolisme du drapeau, la devise nationale et le type de gouvernement 
choisi. 
5. Lancer une brève discussion après chaque présentation pour permettre aux 
élèves de poser des questions ou de partager leurs réflexions sur les états de leurs 
camarades. Discuter des thèmes communs, des différences et des défis rencontrés 
au cours du processus de création. 

Créer votre État

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

État fédéral. Union de régions ou d'États partiellement autonomes sous l'égide 
d'un gouvernement central (fédéral). Chaque État ou région dispose de son propre 
gouvernement et peut exercer certains pouvoirs de manière indépendante.

Gouvernement. Organisation par laquelle un État fait appliquer les lois, maintient 
l'ordre et fournit des services à sa population.

Nation. Une nation fait généralement référence à un grand groupe de personnes qui 
partagent des traits culturels, historiques ou linguistiques communs. Ce terme est 
souvent utilisé de manière interchangeable avec celui d'"État". Toutefois, une nation 
peut exister sans avoir d'État souverain, et un État peut englober plusieurs nations.

Population. Ensemble des personnes résidant sur le territoire d'un État. Elle comprend 
les citoyens (personnes ayant la nationalité de l'État) et les résidents (personnes sans 
nationalité mais résidant légalement dans l'État).

Souveraineté. L'autorité suprême d'un État sur son territoire et sa population, lui 
permettant de se gouverner de manière indépendante sans interférence.

État. Organisation politique caractérisée par un territoire défini, une population 
permanente et un gouvernement capable d'exercer son autorité et sa souveraineté sur 
ce territoire. Les États sont des entités reconnues dans les relations internationales et 
possèdent un certain degré d'indépendance et de contrôle sur les affaires intérieures 
et extérieures.

Territoire. Zone géographique sous la juridiction d'un État, y compris ses terres, ses 
eaux et son espace aérien. Il est défini par des frontières spécifiques reconnues par 
les autres États.

État unitaire. État gouverné comme une entité unique avec l'autorité centrale. Le 
gouvernement central peut déléguer des pouvoirs aux autorités locales ou régionales, 
mais il conserve le rôle principal de gouvernance.  
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1.03 Démocratie

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves âgés 
de 13 à 18 ans.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ définir le concept de souveraineté → expliquer les fondements de la démocratie et 
le concept d'État séculier (c'est-à-dire le pouvoir représentatif)

Connexions et intégrations
Comprendre la démocratie permet aux élèves de participer activement aux processus 
démocratiques, tels que le vote et l'expression de leurs opinions, et de développer un 
sentiment de responsabilité et d'action dans la construction de leur avenir. En apprenant 
les principes démocratiques, les élèves apprennent à apprécier les opinions divergentes et 
à s'engager dans un dialogue constructif avec les autres. Ces résultats peuvent être étendus 
à d'autres matières :

→ En philosophie/éthique, les élèves peuvent étudier les fondements de la démocratie et 
les bases philosophiques des principes démocratiques. Les discussions peuvent porter 
sur la justice, l'équité et les aspects moraux de la gouvernance démocratique.
→ En études des médias, les étudiants peuvent examiner le rôle des médias dans une 
société démocratique et analyser la manière dont les médias façonnent l'opinion publique, 
influencent le discours politique et contribuent au fonctionnement des processus 
démocratiques.

→ Dans les cours de technologie/informatique, l'intégration de la technologie peut 
permettre d'explorer l'impact des outils numériques et des médias sociaux sur les 
processus démocratiques. Les discussions peuvent porter sur le rôle de la technologie 
dans les campagnes politiques, l'engagement civique et la diffusion de l'information dans 
une démocratie.

→ Bien que cela soit peut-être moins intuitif, les mathématiques peuvent être intégrées 
en étudiant l'analyse statistique liée aux élections, à la participation électorale et à la 
représentation. Cette approche permet aux élèves d'analyser les résultats des élections, 
de comprendre les méthodes de sondage et d'explorer les mathématiques des systèmes 
de vote.

En combinant ces résultats avec d'autres matières, les élèves peuvent comprendre la nature 
complexe de la démocratie et des processus démocratiques, le rôle des individus au sein de 
groupes sociaux et politiques plus larges, et la manière dont leurs décisions et leurs opinions 
peuvent façonner le monde qui les entoure. 
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Âge :  12-14

Objectif :  Explorer le concept de l'État de droit dans le contexte d'un monde 
virtuel, plus précisément d'un jeu vidéo.

Matériel et ressources :  tableau blanc ou tableau noir, marqueurs ou craie, 
papier et stylos/crayons, appareils connectés à Internet (facultatif), projecteur 
pour les présentations (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par un bref exposé sur l'État de droit ou évoquez ce que les élèves 
savent déjà à ce sujet. Souligner l'importance du maintien de l'ordre, de l'équité et de 
la protection des droits.
2. Engager les élèves dans une discussion sur la manière dont ces concepts 
pourraient se traduire dans un monde virtuel ou un jeu vidéo.
3. Diviser la classe en petits groupes, chacun étant chargé de trouver des idées pour 
un jeu vidéo intégrant l'État de droit. Ils doivent réfléchir au titre et au concept du 
jeu, à l'intrigue principale, aux personnages et à leur rôle, et à la manière dont l'État de 
droit est représenté et appliqué, entre autres éléments.
4. Inviter chaque groupe à présenter son concept de jeu à la classe. Encourager 
les commentaires constructifs sur la façon dont l'État de droit est intégré dans la 
conception du jeu.
5. Sur la base des commentaires reçus, les groupes sont invités à affiner leurs 
concepts de jeu. Ils doivent présenter des aspects plus détaillés de leur jeu.
6. Lors de la prochaine présentation des concepts affinés, discuter de la manière 
dont l'intégration de l'État de droit améliore l'expérience de jeu. Peut-elle contribuer 
à un univers de jeu plus immersif et plus réaliste ? Comment cela peut-il influencer la 
compréhension qu'ont les joueurs de la loi et de l'ordre dans la vie réelle ?
7. Conclure l'activité en soulignant le rôle que joue l'État de droit dans la vie réelle par 
rapport à son rôle dans les jeux vidéo.

L'État de droit dans le monde virtuel

Durée :  45’
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Âge :  12-14

Objectif :  Explorer les trois piliers de la démocratie.

Matériel et ressources :  affiches ou grandes feuilles de papier, marqueurs, 
crayons de couleur, autre matériel de dessin et appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
Après avoir lu le texte, répartir les élèves en trois groupes et attribuer à chaque 
groupe un thème sur lequel il devra réaliser une affiche. 

• Souveraineté populaire. Les élèves doivent représenter le pouvoir des citoyens 
de participer aux processus de prise de décision, tels que le vote aux élections, 
afin de souligner le rôle central du public dans l'élaboration de la gouvernance.
• Les droits de l'homme. Les élèves peuvent présenter les principaux droits de 
l'homme, tels que la liberté d'expression, l'égalité et le droit à un procès équitable, 
en soulignant l'universalité et l'importance de ces droits dans la promotion d'une 
société juste et inclusive.
• L'État de droit. Les élèves doivent illustrer l'application égale des lois, 
l'importance d'une procédure régulière et le rôle des institutions juridiques dans la 
défense de la justice et le maintien de l'ordre dans une société. 

Les trois piliers de la démocratie

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Démocratie directe. Forme de démocratie dans laquelle les citoyens sont directement 
impliqués dans le processus de prise de décision par le biais de référendums et 
d'initiatives.

Égalité devant la loi. Principe selon lequel tous les individus sont soumis à la loi et 
protégés par elle de manière égale, sans discrimination.

Droits de l'homme. Droits et libertés fondamentaux inhérents à tous les êtres humains, 
indépendamment de leur nationalité, de leur lieu de résidence, de leur sexe, de leur 
origine nationale ou ethnique, de leur couleur, de leur religion, de leur langue ou de 
toute autre situation.

Démocratie représentative. Système de gouvernance dans lequel les citoyens élisent 
des représentants chargés de prendre des décisions en leur nom.

État de droit. Principe selon lequel tous les individus, institutions et entités, y compris 
le gouvernement lui-même, sont responsables des lois promulguées publiquement, 
appliquées de manière égale et jugées de manière indépendante.

Tyrannie de la majorité. Situation dans un système démocratique où les décisions ou 
les politiques de la majorité oppriment la minorité, au mépris des droits et des besoins 
du groupe minoritaire.
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1.04 Séparation des pouvoirs

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre s'adresse aux élèves de 13 
ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ définir la séparation des pouvoirs, les décrire et expliquer cette division, → 
reconnaître la séparation des pouvoirs aux niveaux local, national et européen, leur 
rôle et leurs compétences, → considérer la violation de la séparation des pouvoirs 
comme préjudiciable à la démocratie et à l'État de droit.

Connexions et intégration
Comprendre le principe de la séparation des pouvoirs est essentiel pour saisir les fondements 
de la démocratie et de l'État de droit. Par conséquent, l'enseignement de ce principe est 
essentiel dans l'éducation à la démocratie.

→ L'histoire et les études sociales offrent aux élèves la possibilité d'explorer le 
développement historique du principe, en travaillant avec des documents et des écrits 
originaux qui ont influencé sa formation. Les élèves peuvent également enquêter sur des 
incidents historiques où l'absence de séparation a conduit à la tyrannie.

→ Les cours d'éducation civique peuvent impliquer les élèves dans des exercices pratiques 
visant à définir les différentes branches du gouvernement (exécutif, législatif et judiciaire) 
aux niveaux local, national et européen. Des visites de bureaux de l'administration locale 
ou de palais de justice peuvent être organisées dans le cadre de l'éducation civique afin 
d'aider les élèves à comprendre la structure de la gouvernance locale et la manière dont 
les pouvoirs sont séparés et équilibrés.

→ Dans les cours de philosophie et d'éthique, les élèves peuvent discuter des effets 
néfastes de la violation de la séparation des pouvoirs sur la démocratie et l'État de droit. 
Ils peuvent explorer les répercussions éthiques de la concentration du pouvoir.

→ La géographie permet de comparer la gouvernance aux niveaux local, national et 
européen, ce qui donne aux élèves une compréhension tangible de sa complexité et de 
son interaction à différentes échelles.

→ Les cours de langue et de littérature peuvent permettre d'analyser la littérature qui 
illustre les implications des luttes de pouvoir et l'absence de séparation, comme "La 
ferme des animaux" de George Orwell.

L'intégration de l'étude de la séparation des pouvoirs dans différentes disciplines permet 
une compréhension globale du principe. L'enseignement de ce principe devrait souligner 
son importance pour la qualité de la démocratie et de l'État de droit, en s'appuyant sur les 
implications concrètes de ce principe démocratique fondamental.
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Âge :  13+

Objectif :  Comprendre la séparation des pouvoirs dans une démocratie et son 
importance pour la qualité de la démocratie.

Matériel et ressources :  matériel d'écriture (papier, stylo) ou appareils 
connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Lire à haute voix ou demandez aux élèves de lire la première partie de l'histoire 
(dans le livret) concernant les actions de Max en tant que président.
2. Demander aux élèves de répondre à la première série de questions, soit par écrit, 
soit par le biais d'une discussion de groupe. Les questions sont les suivantes :

→ À quelle branche du gouvernement Max a-t-il été élu ? Comment le président 
a-t-il violé la séparation des pouvoirs ? Cet acte aura-t-il une influence positive 
ou négative sur la gouvernance ? Le Parlement est la représentation du peuple. 
Que pensez-vous que les citoyens vont ressentir face aux actes du président ?

3. Lire à haute voix ou demandez aux élèves de lire la suite de l'histoire, en mettant 
l'accent sur les conséquences des actions de Max. Demander aux élèves de répondre 
aux questions suivantes en se basant sur la deuxième partie de l'histoire :

→ Que pensez-vous de vos réponses après avoir lu la deuxième partie ? Qu'est-ce 
que cette situation indique ? Y a-t-il des leçons que nous pouvons tous tirer de 
cette histoire ?

4. Répartir les élèves en petits groupes et demander à chacun d'entre eux de discuter 
de ses réponses aux questions et de son opinion générale sur l'histoire. Après les 
discussions, inviter un représentant de chaque groupe à partager les réflexions et les 
idées du groupe.
5. Souligner l'importance de la séparation des pouvoirs dans le fonctionnement d'une 
démocratie.
6. Discuter de la manière dont un pouvoir incontrôlé peut perturber l'équilibre d'un 
système démocratique et avoir des conséquences négatives.

Président Max

Durée :  45’



36
Law in Everyday Life: Manuel de l'enseignant

Âge :  13 ans et plus

Objectif :  Comprendre la séparation des pouvoirs dans une démocratie 
et son importance pour la qualité de la démocratie.

Matériel et ressources :  matériel d'écriture (papier, stylo) ou appareils 
connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Lire à haute voix ou demander aux élèves de lire individuellement la première partie 
de l'histoire concernant les actions du Premier ministre Bruna à partir du livret (p. 34).
2. Poser les questions initiales aux élèves et leur demander d'y répondre par écrit ou 
dans le cadre d'une discussion de groupe. Les questions sont les suivantes: 

→ À quelle branche du gouvernement Bruna a-t-elle été élue ? En quoi le Premier 
ministre a-t-il violé la séparation des pouvoirs ? Cette loi aura-t-elle une influence 
positive ou négative sur la gouvernance ? Les tribunaux doivent être indépendants 
et impartiaux dans leur application de la loi. Que pensez-vous que les gens vont 
ressentir face aux actes du Premier ministre ?

3. Poursuivre la lecture ou demander aux élèves de lire la partie suivante de l'histoire, 
qui détaille les ramifications de l'ingérence de Bruna. Poser la deuxième série de 
questions aux élèves :

→ Que pensez-vous de vos réponses après avoir lu la deuxième partie de l'histoire 
? Qu'est-ce que cette situation indique ? Y a-t-il des leçons que nous pouvons 
tous tirer de cette histoire ?

4. Répartir les élèves en petits groupes de discussion. Chaque groupe doit réfléchir à 
ses réponses aux questions et à ses idées générales sur l'histoire.
5. Inviter un représentant de chaque groupe à partager ses discussions et ses 
réflexions avec l'ensemble de la classe.
6. Souligner l'importance d'un pouvoir judiciaire indépendant dans un système 
démocratique. Discuter des ramifications potentielles d'un pouvoir judiciaire 
compromis et de son impact sur l'État de droit et la confiance du public.
7. Demander aux élèves de rechercher des cas concrets où l'indépendance de la 
justice a été mise en péril. Ils peuvent rédiger un court rapport ou une présentation 
qu'ils partageront avec la classe suivante.

Premier Ministre Bruna

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Prise de décision collective. Il s'agit d'un processus de prise de décision en groupe 
plutôt que par un seul individu. Elle implique généralement des discussions, des débats 
et un consensus entre les membres d'un organisme ou d'un groupe.

Décentralisation du pouvoir. La distribution ou la délégation de pouvoir d'une autorité 
centrale à des autorités régionales ou locales.

Pouvoir exécutif. Branche du gouvernement chargée de mettre en œuvre et 
d'appliquer les lois adoptées par le pouvoir législatif. Il est dirigé par le président, le 
premier ministre ou un chef d'État similaire, ainsi que par les fonctionnaires et ministres 
qu'ils ont nommés.

Pouvoir judiciaire. Branche du gouvernement chargée d'interpréter les lois et 
d'administrer la justice. Il comprend les juridictions inférieures, les cours d'appel et, 
généralement, une cour suprême ou constitutionnelle.

Pouvoir législatif. Branche du gouvernement chargée d'élaborer les lois. Il se compose 
généralement d'un parlement, d'un congrès ou d'une assemblée où les représentants 
élus débattent, proposent et votent la législation. Ce pouvoir reflète la volonté des 
citoyens par l'intermédiaire de leurs représentants élus.

L'abus d'autorité. Il se produit lorsque des individus ou des groupes en position de 
pouvoir exploitent leur rôle à des fins inappropriées ou pour leur profit personnel. Il 
s'agit généralement d'actions qui violent les lois ou les normes éthiques et qui peuvent 
conduire à la corruption, à l'injustice et à la perte de confiance du public.

Séparation des pouvoirs. Concept fondamental de la gouvernance démocratique qui 
répartit l'autorité politique entre trois branches distinctes : le législatif, l'exécutif et le 
judiciaire. Cette division crée un système de freins et de contrepoids qui empêche la 
concentration du pouvoir dans une seule branche et garantit que le gouvernement 
reste responsable et que ses actions sont équilibrées.
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1.05 Autonomie Politique

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 12 à 14 ans.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ décrire le principe de l'autonomie au sein d'un État souverain → établir la relation 
entre l'État et les unités/régions autonomes.

Connexions et intégrations
La compréhension du concept d'autonomie aide les étudiants à mieux comprendre 
l'application de la séparation des pouvoirs, en leur permettant de comprendre comment 
des parties plus petites de l'État forment un ensemble cohérent.

→ En sciences politiques, les élèves peuvent approfondir les principes de l'autonomie, 
discuter des différents modèles d'autonomie, de la répartition des pouvoirs au sein d'un 
État et de l'impact de l'aménagement du territoire sur les structures de gouvernance.

→ Les cours de géographie peuvent examiner les facteurs géographiques qui influencent 
la conception territoriale des États. Les élèves sont encouragés à discuter de la manière 
dont la géographie physique et humaine contribue à la formation d'entités autonomes.

→ Les cours de technologie peuvent permettre aux élèves de discuter de l'impact 
des outils numériques sur l'autonomie, en particulier dans le contexte d'une structure 
de gouvernance décentralisée. Les élèves sont encouragés à explorer les plateformes 
numériques qui facilitent la participation des citoyens et la prise de décision.

→ Dans les cours d'économie, les élèves peuvent étudier la manière dont les conceptions 
territoriales des États façonnent les systèmes économiques. Les discussions peuvent 
porter sur les politiques économiques au sein des entités autonomes et leur impact sur 
l'autonomie économique.

En fournissant des connaissances essentielles sur l'autonomie et ses applications dans la vie 
réelle, les élèves peuvent acquérir une compréhension globale des différentes institutions 
de l'État et de leurs rôles aux niveaux local et national, ainsi qu'une compréhension nuancée 
de la séparation des pouvoirs. 
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Âge :  12-14

Objectif :  Développer une compréhension des devoirs et des responsabilités 
des collectivités locales et de ce qu'elles peuvent et ne peuvent pas faire.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet et visite des autorités 
locales (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Après avoir lu le texte, demander aux élèves de rechercher des informations sur 
ce que les collectivités locales ou régionales peuvent et ne peuvent pas faire. Ne 
pas hésiter à utiliser différents outils pour trouver des informations et différentes 
sources. Les élèves peuvent consulter le site web officiel de l'autorité locale et les 
documents accessibles au public.
2. Organiser une visite d'étude dans les bureaux de votre administration locale pour 
parler avec des fonctionnaires. Les questions posées aux fonctionnaires peuvent 
porter sur l'éducation, les infrastructures, les soins de santé, les transports ou 
d'autres sujets de préoccupation.
3. Mettre les résultats dans un tableau et présenter brièvement les informations. 

Qu'en est-il de ma communauté ?

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Centralisation. Concentration du pouvoir et de l'autorité décisionnelle en un point 
central, généralement le gouvernement central.

Gouvernement central. La principale autorité dirigeante d'un État. Il est généralement 
responsable des questions nationales telles que les relations étrangères, la sécurité 
nationale, la défense et les lois et politiques générales.

Décentralisation. Le processus de dispersion du pouvoir d'une autorité centrale vers 
des autorités régionales ou locales renforce le principe d'autonomie et de subsidiarité.

Gouvernements des unités fédérales. Dans un système fédéral, ce sont les 
gouvernements individuels de chaque unité fédérée ou État. Ils ont des pouvoirs et 
des responsabilités spécifiques, notamment en matière d'infrastructures locales, 
d'éducation et d'autres services.

Autorités locales. Entités responsables de la gouvernance de zones plus petites et 
localisées au sein d'un État, telles que les villes ou les régions.

Principe d'autonomie. Le droit et la capacité des autorités locales à réglementer et 
à gérer une part importante des affaires publiques sous leur responsabilité et dans 
l'intérêt de la population locale. Il permet de prendre des décisions plus proches des 
personnes concernées, dans le respect des principes démocratiques et de la loi.

Aménagement du territoire. La manière dont un État souverain est divisé et organisé 
en diverses régions, États ou localités, chacun ayant potentiellement sa propre forme 
de gouvernance.
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1.06 Administration

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ définir les concepts de base associés au système judiciaire et administratif  → 
différencier les types de pouvoir d'un gouvernement (par exemple, administratif, 
financier, politique, législatif).

Connexions et intégrations
Le thème de l'administration ou de la bureaucratie peut être intégré dans diverses matières 
scolaires. Cette intégration permet de comprendre comment les fonctions administratives 
influencent la société et la gouvernance. Voici comment ce thème peut être intégré dans 
différentes matières :

→ Les cours d'éducation civique peuvent explorer les fonctions gouvernementales, en se 
concentrant sur les aspects administratifs de la mise en œuvre et de l'application de la 
loi. Il s'agit notamment d'apprendre les rôles des différentes agences gouvernementales, 
de comprendre la séparation des pouvoirs et d'examiner les freins et contrepoids qui 
garantissent la responsabilité administrative.

→ Les cours d'histoire permettent d'étudier l'évolution historique des structures 
administratives et des bureaucraties. Les élèves peuvent étudier la manière dont les 
gouvernements ont mis en œuvre et appliqué les lois au fil du temps, ainsi que les effets 
des décisions administratives sur les sociétés.

→ Les cours d'économie permettent d'approfondir les implications économiques de 
l'administration, notamment la budgétisation, l'affectation des ressources et l'impact des 
politiques administratives sur les activités économiques.

→ Dans les cours d'éthique et de philosophie, les dimensions éthiques des décisions et 
actions administratives peuvent être discutées. Les sujets abordés peuvent inclure la 
responsabilité, la transparence, l'équité et les défis éthiques auxquels les administrateurs 
sont confrontés lorsqu'ils doivent concilier des intérêts divergents.

→ Les classes de géographie peuvent examiner les politiques administratives liées à 
l'utilisation des sols, à la protection de l'environnement et à la gestion des ressources. 
Cela permet aux élèves de comprendre l'importance des décisions administratives 
concernant l'impact sur l'environnement et la durabilité.

→ Les cours de technologie et de l'informatique peuvent répondre à la numérisation 
croissante des processus administratifs. Les étudiants peuvent se familiariser avec le 
rôle des technologies de l'information dans l'administration moderne, la gouvernance 
électronique, la confidentialité des données et l'application des technologies à l'application 
de la loi et à la prestation de services publics.

→ Les cours de mathématiques et de statistiques peuvent utiliser des méthodes 
mathématiques et statistiques pour analyser les données administratives, telles que 
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les taux de criminalité, l'utilisation des ressources et les allocations budgétaires. Cette 
approche permet aux étudiants d'apprendre à interpréter et à présenter des données 
liées à des décisions administratives, ce qui renforce leurs compétences analytiques.

L'intégration du thème de l'administration ou de la bureaucratie dans ces matières permet 
aux étudiants d'acquérir une compréhension multidimensionnelle des rôles administratifs et 
de leur impact sur l'application des lois, la stabilité économique, les considérations éthiques 
et les politiques environnementales, ce qui favorise une expérience éducative bien équilibrée.
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Âge :  16-18

Objectifs :  - Comprendre la structure de l'administration publique de 
l'éducation aux niveaux national, régional et local et 
-	 Créer un organigramme sur la base des informations recueillies.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet, matériel de prise de 
notes, logiciels ou outils en ligne pour créer des organigrammes (par exemple, 
Microsoft Visio, Lucidchart, Google Drawings).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Expliquer l'importance de comprendre la structure administrative de l'éducation, 
de l'État au niveau local. Présenter l'objectif de l'activité : rechercher et comprendre 
les rôles des différentes institutions administratives dans l'éducation et créer un 
organigramme sur la base des informations collectées.
2. Demander aux élèves de visiter les sites Web officiels du gouvernement relatifs à 
l'éducation, ensuite les guider pour qu'ils identifient les institutions administratives 
responsables de l'éducation au niveau de l'État, de la région et de la communauté 
locale. Encourager les élèves à recueillir des informations sur les rôles, les 
responsabilités et les fonctions, y compris les sous-agences, les bureaux ou les 
centres. Rappeler aux élèves qu'ils doivent prendre des notes au cours de leurs 
recherches afin de créer l'organigramme.
3. Guider les élèves pour qu'ils utilisent les informations recueillies afin de créer un 
organigramme de la structure administrative de l'éducation. Les informations sur les 
institutions devraient contenir des éléments tels que les noms des institutions, leurs 
rôles et les organismes qui leur sont rattachés.
4. Demander aux élèves de présenter leurs organigrammes au groupe, en expliquant 
la structure et les rôles des différents organismes. Animer une discussion sur la 
complexité, les avantages et les inconvénients du système. Identifier l'impact de 
certaines de ces institutions sur la vie quotidienne des étudiants.

Institutions chargées de l'éducation

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Administration ou bureaucratie. L'ensemble des fonctionnaires et des agences qui 
exécutent et appliquent les lois, gèrent les services publics et mettent en œuvre les 
politiques au sein d'un gouvernement.

Mise en œuvre et application des lois. Le processus consistant à mettre en œuvre 
et à faire respecter les lois, les règlementations et les politiques promulguées par le 
pouvoir législative du gouvernement.
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1.07 Constitution et Lois

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 16 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient pouvoir
→ expliquer la notion d'acte juridique, → interpréter les grands principes de la 
Constitution nationale, → différencier les illégalités de l'inconstitutionnalité, → définir 
les lois nationales et supranationales, → expliquer comment les lois sont structurées 
et leur hiérarchie dans leur pays, → analyser la relation entre les lois nationales et les 
lois de l'UE et classer la hiérarchie des institutions de l'UE, → décrire les mécanismes 
de l'adoption et de la modification des lois et de la Constitution.

Connexions et intégration
Comprendre la relation entre la Constitution et les lois donne aux élèves une connaissance 
fondamentale des structures du système juridique, ce qui leur permet d'apprécier davantage 
le processus législatif et la protection des droits inscrits dans la Constitution. Ce thème peut 
être intégré dans divers domaines d'étude :

→ L'éducation civique et juridique permet d'approfondir les principes de la Constitution 
et l'importance des lois dans une société démocratique et fournit une plate-forme 
pour explorer le droit constitutionnel, les cadres juridiques, ainsi que l'interprétation et 
l'application des lois.

→ Dans les cours de philosophie et d'éthique, les étudiants peuvent examiner les 
fondements éthiques des systèmes juridiques et les principes moraux qui sous-
tendent les droits et obligations constitutionnels. En outre, les discussions peuvent 
inclure des considérations éthiques dans la recherche scientifique et le développement 
technologique, en explorant comment les principes constitutionnels et juridiques guident 
les pratiques éthiques dans ces domaines.

→ Les cours de langue et de littérature peuvent amener les élèves à analyser le langage 
et le discours spécifiques utilisés dans la Constitution et les lois correspondantes, en les 
encourageant à explorer différentes interprétations des mêmes articles constitutionnels.

→ Les visites de terrain auprès des cours constitutionnelles ou d'autres institutions 
juridiques peuvent offrir des perspectives inestimables, en permettant aux étudiants 
d'acquérir une expérience concrète des questions constitutionnelles et des lois.

L'intégration de ce thème dans toutes les disciplines applique une approche pluridisciplinaire 
et souligne l'impact de la Constitution sur la vie quotidienne. Il est essentiel de comprendre 
la relation entre la Constitution et les lois pour appréhender les sujets plus généraux abordés 
dans le programme.
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Âge :  13+

Objectif :  Connaître les parties essentielles de la Constitution.

Matériel et ressources :  fiche de travail imprimée, constitution du pays 
(imprimée ou numérique), appareils connectés à Internet (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Expliquer aux élèves la structure essentielle de la constitution avec ses chapitres, 
ses sections et certains articles clés.
2. Répartir les élèves en groupes. Chaque groupe dispose d'une version imprimée ou 
numérique de la Constitution. 
3. Fournir à chaque groupe des copies imprimées de la fiche de travail. 
4. Demander à chaque groupe de parcourir des chapitres ou des sections 
spécifiques de la Constitution et de trouver des sous-sections ou des articles sur les 
sujets énumérés dans la fiche de travail.
5. Laisser chaque groupe présenter ses conclusions après la discussion et l'évaluation 
des réponses.
6. Inviter les élèves à réfléchir aux parties de la Constitution qui leur semblent 
essentielles dans la vie de tous les jours.

Trouvez-le dans votre Constitution

Durée :  45’
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Fiche de travail

Principe Article(s)

Souveraineté populaire

État de droit

Séparation des pouvoirs

Droits et libertés 
fondamentaux

Suprématie constitutionnelle

Fédéralisme ou État unitaire

Contrôle judiciaire

Principes sociaux et 
économiques
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Âge :  12-14

Objectif :  Comprendre les spécificités du processus législatif.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet, outils d'écriture ou 
numériques (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Après avoir lu le chapitre 1.07 du manuel intitulé "Constitution et lois", demander aux 
élèves d'effectuer des recherches sur le site Internet de leur parlement national afin 
de trouver des informations spécifiques sur le processus législatif. 
2. Fournir aux élèves des copies imprimées ou numériques du graphique du 
processus législatif du manuel. Leur demander ensuite de comparer leurs résultats 
avec l'exemple imprimé.
3. Demander aux élèves quelles sont les étapes similaires et les étapes différentes. 
Leur demander ensuite pourquoi ces étapes sont différentes et quel est leur but.
4. Ici, les élèves peuvent discuter de leurs opinions sur les raisons pour lesquelles 
les procédures d'élaboration des lois peuvent différer et sur les avantages ou les 
inconvénients de ces différences. Les élèves peuvent également discuter de la 
représentation graphique du processus. Plus précisément, le graphique est-il 
facilement compréhensible pour le grand public ?
5. En outre, les étudiants peuvent être invités à préparer leur version des graphiques 
pour les rendre plus compréhensibles.

La législation dans votre pays

Durée :  45’
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Âge :  12-14

Objectif : Reconnaître l'importance de la publication des lois et de la 
transparence.

Matériel et ressources :  grandes feuilles de papier, marqueurs, crayons de 
couleur ou matériel de dessin similaire, appareils connectés à Internet, images, 
graphiques ou impressions de journaux officiels (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Discuter brièvement des points clés du chapitre sur l'importance des lois sur la 
publication. Souligner le rôle des différents aspects mis en évidence dans le manuel. 
2. Faire participer les élèves à une séance d'évocation et leur demander de noter les 
idées, les phrases ou les concepts clés du manuel. 
3. Fournir des matériaux pour les affiches et leur demander de concevoir une affiche 
visuellement attrayante expliquant l'importance de la publication de la loi et de la 
transparence.
4. Si nécessaire, rappeler aux élèves qu'ils peuvent utiliser des images de journaux 
officiels, des symboles associés à la transparence et à la démocratie ou des 
graphiques pertinents qui soutiennent leurs points clés. 
5. Une fois que tous les groupes ont terminé, ils peuvent présenter leur affiche. Ils 
peuvent discuter des choix stylistiques ou des raisons pour lesquelles ils ont choisi 
une manière spécifique d'exprimer leurs idées.
6. Si possible, afficher les posters dans la classe. Organiser une promenade dans 
la galerie pour que les élèves puissent voir les affiches des autres et réfléchir aux 
différentes perspectives présentées. 
7. Les affiches peuvent être affichées dans l'espace commun de l'école.

Publication des lois

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Constitution. La loi suprême qui définit les principes politiques fondamentaux, la 
structure, les procédures, les pouvoirs et les devoirs d'un gouvernement, ainsi que les 
droits et les responsabilités des citoyens.

Suprématie constitutionnelle. Le principe selon lequel la Constitution est la loi 
suprême du pays et toutes les autres lois, politiques et actions gouvernementales 
doivent être compatibles avec elle. En vertu de ce principe, toute loi ou action 
contredisant la Constitution est invalide et inapplicable.

Accords et traités internationaux. Documents formels convenus entre deux ou 
plusieurs États souverains ou entités internationales qui établissent des obligations et 
des droits juridiques entre les parties.

Législation. Le processus de création de lois. Il implique généralement la proposition, 
le débat, l'amendement et l'adoption par un organe législatif et parfois l'approbation 
par une autorité exécutive.

Lois nationales. Lois promulguées par l'organe législatif d'un pays qui s'appliquent à 
l'intérieur de ses frontières territoriales.

Lois supranationales. Lois qui transcendent les frontières nationales, établies par des 
traités internationaux ou des accords entre ou par des organisations internationales.
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1.08 Budget public

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre s'adresse aux élèves 
de 13 ans et plus. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ comparer les budgets publics et privés, → analyser les principales caractéristiques 
du budget public, → illustrer l'impact du budget public sur leur vie quotidienne.

Connexions et intégration
L'apprentissage du budget public est essentiel pour comprendre les dépenses de l'État et 
mettre l'accent sur la responsabilité des citoyens. Les élèves se rendent compte que leurs 
impôts financent les services publics et les infrastructures, contribuant ainsi au bien-être de 
la société. Pour bien comprendre les subtilités des budgets publics, ces liens peuvent être 
établis dans différents domaines :

→ En économie, les élèves peuvent approfondir les principes fondamentaux de la 
budgétisation publique, y compris la fiscalité, les dépenses publiques et la politique 
fiscale. Les discussions peuvent porter sur les implications économiques des décisions 
budgétaires sur l'inflation, l'emploi et la stabilité financière globale, ce qui stimule l'intérêt 
des élèves.

→ En mathématiques, les données budgétaires peuvent servir de base à des exemples 
pratiques et à des activités. Les élèves peuvent analyser les données budgétaires en 
explorant les concepts financiers et les modèles mathématiques liés aux recettes, aux 
dépenses et à la planification financière.

→ Les classes d'études sociales peuvent étudier le processus démocratique de 
budgétisation, le rôle du gouvernement et l'impact des décisions budgétaires sur la 
société. Les discussions peuvent porter sur la manière dont les citoyens peuvent 
participer au processus budgétaire.

→ Les cours de philosophie et d'éthique peuvent aborder les considérations éthiques 
dans la budgétisation publique, en explorant les implications morales des décisions 
budgétaires, de l'allocation des ressources et de l'équilibre entre les besoins individuels 
et collectifs.

L'intégration de ces résultats dans différentes disciplines permet aux étudiants d'acquérir 
une compréhension globale des complexités et de la structure détaillée de l'élaboration 
des budgets publics. Cette approche favorise une meilleure appréciation du processus 
démocratique, en donnant aux étudiants les moyens de défendre leurs besoins et de 
comprendre comment les gouvernements établissent des priorités entre les différents 
besoins.
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Âge : 13+

Objectif :  Comprendre le processus de base du budget public.

Matériel et ressources : fiche de travail, feuille de calcul (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Répartir les élèves en paires ou en groupes et donner à chaque paire ou groupe une 
activité imprimée avec la feuille de calcul du manuel. Lire l'introduction de l'activité 
à haute voix et expliquer-leur les étapes à suivre. Dans cette activité, les élèves 
peuvent se concentrer sur l'ensemble de la ville (communauté) ou sur une partie de 
celle-ci.
2. Interpréter les différents postes du budget avec les élèves et vérifier s'ils les 
comprennent bien.
3. Laisser les élèves décider des recettes et des dépenses qu'ils inscriront dans leur 
budget ensuite leur demander de veiller à expliquer les raisons de leur choix.
4. Demander aux élèves de calculer et d'évaluer leur budget. Si les élèves ont besoin 
d'aide pour ajuster leur budget, leur communiquer des informations sur les sources 
de revenus supplémentaires ou sur les domaines dans lesquels ils peuvent réduire 
certaines dépenses.
5. Ensuite, demander aux élèves de réfléchir à la manière dont ils suivront et 
examineront le budget. Laisser les élèves proposer une ou deux stratégies qu'ils 
souhaiteraient mettre en œuvre pour assurer la transparence et l'efficacité du 
budget.
6. Une fois que les élèves ont terminé leur proposition de budget, ils peuvent 
présenter les points critiques du budget. Demander aux élèves de préciser leurs 
opinions, leurs priorités, leurs accords et leurs désaccords concernant le choix du 
secteur.

Remarque : étant donné que des élèves de différentes parties de la communauté 
peuvent se retrouver dans une même salle de classe, le résultat final peut être 
intéressant et représenter divers intérêts et priorités. Les élèves doivent être 
encouragés à avoir un débat constructif, à argumenter leurs positions et leurs 
opinions et à trouver une solution de compromis.

Le budget de votre ville

Durée :  45’
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Fiche de travail

Recettes Dépenses

Source Montant

Taxe locale 4.000.000,00 EUR

Taxe foncière 2.500.000,00 EUR

Subventions 
publiques

1.000.000,00 EUR

Honoraires 1.250.000,00 EUR

Amendes 250.000,00 EUR

Autres 7.000.000,00 EUR

Total Total

Stratégies en cas de déficit ou 
d'excédent

Suivre et réviser les stratégies
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Termes clés et définitions

Déficit budgétaire. Il se produit lorsque les dépenses du gouvernement dépassent 
ses recettes au cours d'un exercice fiscal.

Excédent budgétaire. Il se produit lorsque les recettes du gouvernement sont 
supérieures à ses dépenses au cours d'un exercice budgétaire. 

Transparence budgétaire. L'ouverture et l'accessibilité des informations budgétaires 
au public. La transparence budgétaire consiste à mettre à la disposition des citoyens 
des données financières détaillées et à les rendre compréhensibles, ce qui favorise 
la responsabilité, la confiance et un discours public éclairé sur les dépenses et les 
priorités du gouvernement.

Budget de l'Union européenne. Le cadre financier pluriannuel de l'Union européenne, 
décrivant les recettes attendues et les dépenses prévues.

Dépenses. Les dépenses des fonds publics pour divers programmes et services tels 
que les services de santé, l'éducation, la défense et l'infrastructure.

Budget public. Plan financier formulé par un gouvernement pour une période donnée, 
généralement une année, décrivant les recettes attendues et les dépenses prévues.

Services publics. Services essentiels fournis par le gouvernement à ses citoyens, 
tels que l'éducation, les services de santé, l'application de la loi, l'entretien des 
infrastructures, etc.

Recettes. Les revenus perçus par le gouvernement à partir de diverses sources, 
notamment les impôts, les redevances, les amendes et les subventions. Les recettes 
financent les programmes et les services publics et constituent un élément essentiel 
du budget public.

Impôts. Contributions financières obligatoires prélevées par le gouvernement auprès 
des particuliers, des entreprises et d'autres entités. Les impôts sont la principale 
source de revenus des gouvernements et servent à financer les services publics.
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Partie II

Droits et 
libertés
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2.01 Vivre dans un État

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ faire le lien entre citoyen, citoyenneté et esprit critique, → définir les concepts de 
personnalité juridique et de capacité juridique, → identifier des situations quotidiennes 
dans lesquelles ces concepts sont appliqués,  → reconnaître l'âge à partir duquel une 
personne peut être tenue pour pénalement responsable dans les différents pays.

Connexions et intégrations
L'apprentissage des droits et des libertés liés à la vie dans un État permet de comprendre 
les règles de la citoyenneté et encourage les individus à participer activement à des 
activités civiques telles que le vote, le service communautaire et la défense des droits. Cet 
engagement contribue à la santé générale et au dynamisme d'une société démocratique. Ce 
thème peut être relié aux domaines suivants :

→ En histoire, les élèves peuvent explorer des exemples historiques de citoyenneté 
et examiner comment les concepts juridiques ont évolué, façonnant les droits et les 
responsabilités des individus au sein d'un État.

→ En économie, les élèves sont encouragés à étudier comment les restrictions légales 
ou les droits peuvent influencer la participation économique et les opportunités pour les 
individus.

→ Pendant les cours d'éthique et de philosophie, les discussions peuvent porter sur les 
considérations éthiques liées à l'équilibre entre les droits individuels et les obligations 
sociales.

→ En géographie, la discussion peut s'étendre à la manière dont les considérations 
relatives à la citoyenneté varient dans un contexte international et à l'impact des alliances 
internationales, telles que l'Union européenne, sur les aspects de la citoyenneté. Il peut 
y avoir une exploration de l'acquisition d'une citoyenneté supplémentaire et des critères 
pour le faire.

→ Dans les études médiatiques, les élèves peuvent analyser la manière dont les médias 
présentent la citoyenneté, les capacités juridiques et les restrictions, et discuter du rôle 
des médias dans la formation de l'opinion publique sur les droits et les responsabilités 
des citoyens.

L'intégration de ces résultats dans différentes disciplines offre aux étudiants une vision 
holistique des subtilités de la citoyenneté et de son rôle important dans la promotion d'une 
société démocratique dynamique. 
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Âge :  13+

Durée : Examiner le cadre juridique relatif à la citoyenneté.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet, stylo et papier.

Les étapes de la mise en œuvre : 
1. Commencer l'activité en discutant du concept de « Citoyenneté ».
2. Demander aux élèves d'utiliser un moteur de recherche sur Internet pour trouver 
des informations sur les règles de citoyenneté dans votre pays. Encourager les élèves 
à explorer les sites web du gouvernement ou des sources fiables pour recueillir des 
informations précises et actualisées. Demander aux élèves de prendre des notes 
sur les principales exigences, les critères d'éligibilité et tout aspect notable de la 
procédure d'obtention de la citoyenneté.
3. Demander aux élèves de rechercher un exemple d'examen de citoyenneté pour 
votre pays. Si nécessaire, les aider à le trouver. Demander aux élèves de résoudre 
l'examen en faisant attention aux types de questions posées et aux domaines 
de connaissances couverts (par exemple, la langue, l'histoire, les connaissances 
juridiques). Les questions peuvent être analysées ensemble.
4. Répartir la classe en petits groupes pour discuter de leurs résultats. Encourager les 
élèves à partager leurs idées sur les règles de citoyenneté et la nature des questions 
de l'examen.
5. Réunir la classe pour une discussion en groupe entier. Demander aux élèves 
d'exprimer leur opinion sur l'importance de l'examen de citoyenneté et de dire s'ils 
pensent que la connaissance de ces sujets contribue à faire d'eux de meilleurs 
citoyens. Encourager la pensée critique et tenez compte des différents points de vue 
au sein de la classe.
6. Conclure l'activité en résumant les points clés discutés en classe. Fournir des 
ressources ou des suggestions pour une exploration plus approfondie des sujets liés 
à la citoyenneté.
7. Encourager les élèves à relier leurs réflexions à des concepts plus larges de 
responsabilité et d'engagement civiques.

Comment acquérir la citoyenneté

Durée :  45’
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Âge :  13+

Objectif : Examiner les limites d'âge pour le vote.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet ou matériel d'écriture 
(papier, stylo).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Avant l'activité, les élèves doivent lire le chapitre "Personnalité juridique et capacité 
juridique" du livret.
2. Commencer l'activité en discutant de l'âge actuel du droit de vote aux élections 
nationales. Introduire le sujet : le débat sur l'abaissement de l'âge de vote à 16 ans.
3. Demander aux élèves de réfléchir à leur position sur la question : sont-ils pour ou 
contre le droit de vote des jeunes de seize ans ?
4. Demander aux élèves d'écrire les arguments qui soutiennent leur position sur l'âge 
du vote. Demander aux élèves de revoir leurs arguments et de sélectionner ceux 
qu'ils jugent les plus forts. Ils doivent s'efforcer de trouver deux ou trois arguments 
clés.
5. Avant d'entamer la discussion, donner des directives claires pour garantir une 
conversation respectueuse et structurée.
6. Demander aux élèves de présenter leurs arguments les plus forts, en alternant les 
arguments pour et contre l'abaissement de l'âge du vote. Encourager l'écoute active 
et, le cas échéant, permettre aux élèves de répondre aux arguments des autres, afin 
d'assurer une représentation équilibrée des points de vue.
7. Après la discussion, demander aux élèves de rédiger un court essai ou une prise de 
position expliquant leurs arguments et de réfléchir à ces arguments à la lumière du 
chapitre du manuel.
8. Conclure l'activité en résumant les principaux arguments présentés par les élèves.
9. Souligner l'importance de comprendre les différentes perspectives et la valeur de 
l'engagement et de la participation civiques.

Discussion sur l'âge du vote

Durée : 45’
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Termes clés et définitions

Citoyenneté active. Participation et engagement dans la vie civique et communautaire 
pour contribuer à l'amélioration de la société.

Citoyenneté. Statut juridique indiquant l'appartenance d'un individu à une nation ou 
à un pays spécifique, lui conférant des droits et des responsabilités au sein de cette 
communauté.

Capacité juridique. L'aptitude d'une personne ou d'une entité à agir dans un sens 
juridique, par exemple à conclure des contrats, à intenter des poursuites et à être 
poursuivie en justice.

Personnalité juridique. Reconnaissance par la loi qu'un individu ou une organisation a 
des droits et des responsabilités.

Restrictions légales. Contraintes ou limitations imposées par la loi à certaines actions 
ou activités.
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2.02 Droits et 
Responsabilités

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ différencier les concepts de droits, de devoirs et d'obligations → relier la liberté et la 
responsabilité, et distinguer la responsabilité morale de la responsabilité civile (juridique).

Connexions et intégrations
Comprendre l'importance des droits et des responsabilités de l'homme est le principe 
directeur de la vie dans une société démocratique. L'interaction entre les droits, les devoirs 
et les responsabilités est essentielle pour favoriser une société équilibrée et juste et créer un 
environnement propice à l'épanouissement et au bien-être des individus. Par conséquent, il 
est utile d'intégrer des discussions sur ce thème dans différentes matières, afin d'offrir des 
perspectives et des approches diverses.

→ En géographie, les élèves peuvent étudier le statut des droits de l'homme dans le 
monde, y compris des aspects spécifiques tels que les droits des femmes et le droit à 
un environnement propre. Cette exploration peut fournir une perspective globale sur les 
questions relatives aux droits de l'homme.

→ Les cours d'éducation civique permettent d'approfondir les droits de l'homme et 
d'autres catégories de droits. Les élèves peuvent discuter de l'importance d'être des 
membres responsables de la société, des implications du respect des lois et de la manière 
de protéger les droits d'autrui. Ces discussions peuvent inciter les élèves à explorer les 
moyens d'avoir un impact positif sur leur communauté en plaidant pour la justice et en 
collaborant à la recherche de solutions aux problèmes de société.

→ Dans les cours d'éthique, la conversation peut porter sur les conflits entre les droits et 
la relation entre les notions personnelles de ce qui est juste et le cadre juridique. Cette 
discussion peut aider les élèves à naviguer dans l'interaction complexe entre l'éthique et 
le droit.

→ Les cours d'histoire permettent de comprendre le contexte historique qui a conduit 
au développement des droits de l'homme. Les élèves peuvent explorer l'évolution des 
droits de l'homme et les événements et mouvements importants qui ont façonné la 
compréhension et la mise en œuvre actuelles de ces droits.

L'intégration de ces thèmes dans différentes matières enrichit la compréhension des élèves 
et souligne l'importance des droits de l'homme et des responsabilités dans le maintien d'une 
société démocratique.
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Âge :  12-14

Objectifs : - Étudier les défenseurs des droits de l'homme
- Souligner l'importance de l'engagement personnel dans la protection des 
droits de l'homme.

Matériel et ressources : liste des défenseurs des droits de l'homme et 
matériel pour la réalisation d'affiches.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer l'activité en soulignant l'importance de l'engagement personnel dans le 
respect et la promotion des droits de l'homme, à la fois les vôtres et ceux des autres. 
Proposer aux élèves une liste de défenseurs des droits de l'homme ou les laisser 
rechercher et trouver les leurs en fonction de leurs centres d'intérêt.
2. Au cours de la phase de recherche, allouer du temps aux élèves pour qu'ils se 
penchent sur le militant des droits de l'homme qu'ils ont choisi, en les guidant dans 
la recherche d'informations telles que le parcours du militant, ses réalisations et 
les causes qu'il a soutenues. Si nécessaire, orienter les élèves vers des sources 
d'information fiables.
3. Une fois que les élèves ont terminé leurs recherches, leur demander de créer des 
affiches présentant le défenseur des droits de l'homme qu'ils ont choisi. Encourager 
la créativité dans la conception de l'affiche, en suggérant l'utilisation de visuels et de 
citations percutantes pour transmettre efficacement le message du défenseur.
4. Inviter les élèves à présenter leur travail à la classe une fois les affiches terminées. 
Chaque élève doit présenter brièvement le personnage qu'il a choisi, partager 
les principaux points de recherche et expliquer l'importance du travail de cette 
personne. Encourager les élèves à poser des questions et à discuter des différents 
militants présentés.

Défenseurs des droits de l'homme

Durée : 45’
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Termes clés et définitions

Devoirs. Obligations morales ou légales que les individus sont tenus de remplir. Elles 
sont essentielles au maintien de l'ordre et à la protection des droits et du bien-être des 
autres membres de la société.

Génération de droits. La catégorisation de l'évolution des droits de l'homme en 
différentes générations, chacune se concentrant sur un ensemble spécifique de droits 
et de besoins sociétaux.

Documents internationaux relatifs aux droits de l'homme. Accords formels écrits, 
déclarations, traités ou conventions reconnus au niveau international qui articulent et 
protègent les droits de l'homme.

Responsabilités. Engagements contraignants ou obligations que les individus ou les 
entités ont envers les autres ou la société.

Droits. Les droits garantissent certaines libertés et revendications aux individus. Ils 
peuvent être fondés sur des systèmes juridiques ou des normes sociétales et varient 
d'une culture à l'autre et d'une juridiction à l'autre.
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2.03 Droits de l'homme

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 12 à 14 ans.  

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de
→ décrire l'importance de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la 
Convention européenne des droits de l'homme en tant que repères importants pour 
la protection des droits de l'homme.

Connexions et intégrations
Le thème des droits de l'homme est un sujet complexe et à multiples facettes qui peut être 
exploré à travers le prisme de différentes disciplines, ce qui en fait une partie intégrante de 
diverses matières scolaires.

→ Dans les cours d'études sociales ou d'éducation civique, les élèves peuvent se pencher 
sur les droits de l'homme, en examinant les principes énoncés dans des documents 
importants et en découvrant les mécanismes permettant de lutter contre les violations 
des droits de l'homme aux niveaux régional et international.

→ Dans les cours d'histoire, les élèves peuvent étudier le contexte historique dans lequel 
les principes des droits de l'homme ont été élaborés, en explorant les événements, les 
mouvements et les personnages clés qui ont façonné l'histoire des droits de l'homme.

→ Dans les cours d'éthique, les élèves peuvent participer à des discussions philosophiques 
sur les fondements éthiques des droits de l'homme, débattre de l'universalité de ces 
principes et examiner les responsabilités morales des individus et des sociétés.

→ Les cours de géographie permettent d'examiner les aspects géographiques des droits 
de l'homme, tels que les variations régionales dans la protection des droits de l'homme et 
l'impact des violations sur les différentes communautés.

→ Dans les cours de biologie, les considérations éthiques liées à la recherche scientifique, 
aux avancées technologiques et aux pratiques médicales peuvent être abordées, en 
explorant la manière dont ces domaines recoupent les principes des droits de l'homme.

L'intégration des droits de l'homme dans ces matières enrichit la compréhension des élèves 
et souligne l'importance des droits de l'homme dans divers aspects de la société et de la vie 
quotidienne.
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Âge :  14

Objectifs : - Présenter l'importance de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme et de la Convention européenne des droits de l'homme
- Identifier les similitudes et les différences entre ces deux documents.

Matériel et ressources : chapitre 2.03 Droits de l’homme du livret (p. 74), fiche 
de travail, appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Donner aux élèves une vue d'ensemble de l'activité, en expliquant son objectif et 
ses étapes.
2. Présenter la fiche de travail aux élèves.
3. Demander aux élèves de lire le chapitre du livret consacré à la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et à la Convention européenne des droits de 
l'homme. Laisser les élèves remplir la fiche de travail en se basant sur les informations 
contenues dans le livret. Répondre aux questions éventuelles des élèves. 
4. Demander aux élèves d'utiliser des ressources Internet pour remplir le reste de la 
fiche de travail.
5. Répartir les élèves en petits groupes et leur demander d'examiner les informations 
qu'ils ont trouvées et d'en discuter. Encourager la collaboration et le partage des 
idées. Aborder les incertitudes ou les divergences et aider les élèves à affiner leur 
compréhension.
6. Demander à chaque groupe de présenter son tableau à la classe. Pendant 
les présentations, faciliter les discussions en encourageant les questions et les 
comparaisons entre la Déclaration universelle des droits de l'homme et la Convention 
européenne des droits de l'homme.
7. Conclure la leçon en réfléchissant à l'activité et à la façon dont ils perçoivent ces 
documents.

La déclaration et la convention

Durée : 45’
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Fiche de travail

Déclaration Convention

Adopté par

Année d'adoption

Objectif

Zone géographique

Statut juridique

Juridiction compétente
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Âge : 12

Objectif : Explorer l'évolution historique des droits de l'homme à travers des 
événements, des documents et des étapes importants.

Matériel et ressources : Livret et appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer l'activité en discutant de l'importance de comprendre le contexte 
historique des droits de l'homme. Insister sur le fait que des événements et des 
documents importants ont évolué et façonné les droits de l'homme.
2. Passer en revue le texte fourni avec les élèves, en soulignant les principes clés, 
les droits fondamentaux et l'importance de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme. Discuter de la nature interdépendante des droits de l'homme et de leur 
applicabilité universelle.
3. Expliquer le concept de chronologie et son utilisation pour visualiser les 
événements historiques de manière chronologique. Discuter de l'importance d'inclure 
des jalons mondiaux et régionaux en matière de droits de l'homme.
4. Demander aux élèves d'utiliser des sources Internet pour rechercher et identifier 
les événements importants de l'histoire des droits de l'homme et les Encourager 
à se concentrer sur l'adoption de documents importants tels que la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et la Convention européenne des droits de 
l'homme. Demander aux élèves de découvrir d'autres événements et documents 
importants liés aux droits de l'homme dans le monde.
5. Fournir aux élèves le matériel nécessaire à la création d'une chronologie. Ils 
peuvent utiliser du papier, des marqueurs ou des outils numériques pour une 
représentation plus visuelle. Il y a également la possibilité de leur fournir des modèles 
de chronologie. Demander aux élèves d'indiquer les dates, la description des 
événements et la signification de chaque entrée. Si nécessaire, expliquer aux élèves 
comment utiliser un outil numérique particulier.
6. Répartir les élèves en petits groupes pour qu'ils discutent de leurs résultats et 
de leur chronologie. Encourager les groupes à partager leurs idées, à discuter de 
l'importance de chaque événement et à explorer les liens entre les différentes étapes.
7. Demander à chaque groupe de présenter sa chronologie à la classe. Pendant 
les présentations, faciliter les discussions en encourageant les questions et 
les comparaisons entre les régions et les périodes. Discuter de l'impact de ces 
événements sur le développement des droits de l'homme.

Chronologie des droits de l'homme

Durée : 45’
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8. Conclure l'activité par une période de réflexion. Demander aux élèves de réfléchir 
individuellement à ce qu'ils ont appris sur l'évolution historique des droits de l'homme 
et sa pertinence pour les questions contemporaines. Discuter des idées ou des 
questions qui ont émergé au cours de l'activité.

Note : Envisager de répartir les étudiants par décennies afin de minimiser les 
répétitions de contenu. 
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Âge :  14

Objectif :  Identifier les cas de violation des droits de l'homme.

Matériel et ressources :  copies du chapitre du livret et de la fiche de travail. 

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer l'activité en revoyant avec les élèves le texte (p. 77) sur les droits 
et libertés fondamentaux du livret. Insister sur l'importance de comprendre et 
d'appliquer ces principes dans des scénarios réels.
2. Engager la classe dans une brève discussion sur la signification de chaque droit et 
liberté énuméré. Clarifier toute ambiguïté potentielle et encourager les élèves à poser 
des questions pour obtenir des éclaircissements.
3. Distribuer la fiche de travail aux élèves.
4. Demander aux élèves d'évaluer individuellement chaque situation et de déterminer 
si elle viole l'un des droits et libertés énumérés dans le chapitre, ensuite leur 
demander d'expliquer leurs évaluations.
5. Répartir les élèves en petits groupes pour discuter de leurs évaluations. Encourager 
les élèves à partager leur raisonnement, à envisager différentes perspectives et à 
débattre des complexités de chaque situation.
6. Inviter chaque groupe à présenter une ou plusieurs situations à la classe. Au cours 
des présentations, encourager les élèves à formuler leurs évaluations, à expliquer les 
droits et libertés en jeu et à répondre aux questions de leurs camarades.
7. Animer une discussion en classe où les élèves peuvent partager leurs idées, 
débattre des points de désaccord et analyser collectivement l'application des 
principes des droits de l'homme dans les situations présentées.
8. Conclure l'activité par une période de réflexion. Demander aux élèves de 
réfléchir individuellement à ce qu'ils ont appris de l'activité, aux difficultés qu'ils ont 
rencontrées et à la manière dont les principes des droits de l'homme peuvent être 
appliqués à divers scénarios de la vie réelle.

Violation des droits de l'homme

Durée :  45’
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Fiche de travail

Situation Droits violés

Un centre communautaire local refuse 
d'autoriser une personne à rejoindre 
une équipe sportive en raison de son 
appartenance ethnique.

Un enseignant lit le journal intime d'un 
élève à haute voix devant la classe sans 
autorisation.

Dans une école, deux élèves ayant des 
qualifications similaires se sont portés 
candidats à un poste au sein d'un conseil 
d'élèves, et l'un d'entre eux s'est vu 
refuser l'accès à ce poste uniquement en 
raison de son sexe.

Une famille ne peut pas déménager dans 
une autre ville ou un autre État en raison 
de ses croyances religieuses ou de son 
origine ethnique.
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Termes clés et définitions

Convention européenne des droits de l'homme. Traité régional sur les droits de 
l'homme établi par le Conseil de l'Europe en 1950, juridiquement contraignant pour ses 
États membres.

Cour européenne des droits de l'homme. Cour internationale établie en vertu de la 
Convention européenne des droits de l'homme, où les individus peuvent porter plainte 
contre les États membres pour des violations présumées des droits tels que définis 
dans la Convention. Les décisions de la Cour sont juridiquement contraignantes et 
influencent considérablement la législation européenne en matière de droits de 
l'homme.

Principes fondamentaux des droits de l'homme. Valeurs et normes fondamentales 
qui sous-tendent le concept et la pratique des droits de l'homme. Ces principes sont 
essentiels pour garantir la dignité, la liberté et l'égalité de tous les individus.
Droits de l'homme. Droits et libertés fondamentaux inhérents à tous les êtres humains, 
indépendamment de leur nationalité, de leur lieu de résidence, de leur sexe, de leur 
origine nationale ou ethnique, de leur couleur, de leur religion, de leur langue ou de 
toute autre situation.

Déclaration universelle des droits de l'homme. Document fondateur adopté par 
l'Assemblée générale des Nations unies en 1948, énonçant un large éventail de droits 
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels en tant que norme commune pour 
tous les peuples et toutes les nations.

Violation des droits de l'homme. Elle se produit lorsqu'une action ou une omission 
viole les droits et libertés fondamentaux garantis aux individus par le droit international, 
régional ou national. Les violations peuvent aller de la discrimination et de la censure 
à la torture et à la détention arbitraire, et peuvent être commises par l'État, des 
organisations ou des individus.
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2.04 Droits civils et politiques

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ énumérer et expliquer les droits, devoirs et obligations des citoyens d'un État et de 
l'UE, → définir la liberté d'expression et son importance pour une société démocratique, 
→ nommer et décrire les documents juridiques internationaux, européens et nationaux 
pertinents concernant la liberté d'expression, → définir ce qu'est le droit d'accès libre 
à l'information.

Connexions et intégrations
La compréhension des droits civils et politiques est essentielle pour que les jeunes puissent 
s'orienter dans les différents aspects de la vie au sein d'un État, y compris les libertés 
souvent considérées comme acquises, telles que l'expression, la protection juridique, les 
tribunaux équitables et les interactions avec le gouvernement et les entités de l'État. Ces 
sujets peuvent être intégrés dans les matières suivantes :

→ Dans les cours d'éthique, les élèves peuvent approfondir les implications morales de 
la défense des droits civils et politiques, en discutant des dilemmes éthiques et des 
responsabilités des citoyens dans une société démocratique.

→ Les cours d'économie peuvent explorer l'interaction entre l'économie et les droits civils 
et politiques, y compris les conséquences économiques des restrictions de ces droits et 
libertés.

→ Les cours d'histoire peuvent mettre en lumière les événements et mouvements 
historiques clés qui ont eu une influence significative sur les droits civils et politiques, 
en fournissant aux élèves des exemples tels que le mouvement pour le suffrage, les 
mouvements pour les droits civils et le développement de la législation sur les droits de 
l'homme.

→ Les cours de géographie peuvent étudier les disparités géographiques en matière de 
protection des droits civils et politiques dans le monde, en tenant compte de facteurs 
tels que les systèmes gouvernementaux, les attitudes sociétales et les niveaux de 
développement économique.

→ Dans les cours de sciences sociales, les élèves peuvent analyser l'impact sociétal des 
droits et des libertés, en étudiant des questions telles que la censure des médias, la 
propagande, le rôle des médias sociaux dans le discours public et les comportements 
électoraux, entre autres.

L'intégration de ces discussions dans différentes matières enrichit la compréhension et 
l'appréciation des droits civils et politiques par les élèves, en soulignant leur importance et 
leur impact sur la vie quotidienne et la société.
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Âge :  12-14

Objectifs : - Reconnaître la caricature comme une forme d'expression 
- Introduire l'importance de la liberté d'expression pour la qualité de la 
démocratie.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet, matériel de prise de 
notes, présentation.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Introduire le concept de liberté d'expression et son importance dans une société 
démocratique.
2. Demander aux élèves de parcourir les dessins humoristiques et de trouver ceux 
qui ont trait à la liberté d'expression sur le site Web de Cartooning for Peace (dessins 
humoristiques pour la paix).
3. Demander aux élèves de prendre des notes sur des sujets communs et sur la 
manière dont ils sont liés à la liberté d'expression. Les élèves doivent sélectionner les 
caricatures les plus intéressantes pour eux, puis rédiger un bref commentaire sur ce 
qu'elles leur ont fait ressentir. Les élèves peuvent également prendre des notes sur 
les sujets ou les messages les plus courants.
4. Une fois la recherche en ligne et la rédaction de la critique terminées, animer une 
discussion de groupe au cours de laquelle les élèves partagent leurs réflexions sur 
les caricatures qu'ils ont sélectionnées. Encourager les élèves à écouter les points de 
vue de leurs camarades et à engager un dialogue respectueux sur l'importance de la 
liberté d'expression et le rôle des caricatures politiques dans la société.
5. Conclure l'activité en soulignant l'importance de la liberté d'expression pour la 
démocratie et les citoyens. Encourager les élèves à réfléchir au rôle des artistes et 
des caricaturistes dans la résolution de problèmes sociaux spécifiques. 

Caricatures et liberté d'expression

Durée :  45’



74
Law in Everyday Life: Manuel de l'enseignant

Termes clés et définitions

Droits civils et politiques. Catégorie de droits qui protègent les libertés des individus 
et garantissent leur capacité à participer à la vie civile et politique de l'État sans 
discrimination ni répression.

Liberté d'expression. Le droit d'avoir des opinions et d'exprimer des pensées, des 
idées et des croyances sans restriction indue de la part du gouvernement.

Liberté d'information. Le droit d'accéder aux informations détenues par le 
gouvernement et d'autres entités. Elle est essentielle à la transparence, à la 
responsabilité et à la capacité du public à participer à une société démocratique.

Limitations des droits de l'homme. Conditions dans lesquelles un gouvernement 
peut légalement restreindre certains droits de l'homme. Les limitations sont autorisées 
lorsqu'elles sont prescrites par la loi, qu’elles servent un objectif légitime et qu’elles sont 
nécessaires dans une société démocratique. Toute limitation doit être proportionnée au 
besoin sur lequel elle se fonde et ne doit pas porter atteinte à l'essence même du droit.
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Partie III

Système 
juridique et 
procédures
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3.01 Droit civil

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les étudiants devraient être capables de 
→ distinguer le droit civil en tant que système juridique et branche du droit.

Connexions et intégrations
Comprendre le droit civil est essentiel pour appréhender les cadres juridiques de nos 
sociétés. Grâce à diverses approches pédagogiques, les étudiants peuvent se familiariser 
avec les principes, l'évolution et l'impact du droit civil dans différents domaines d'étude :

→ Les cours d'études sociales peuvent être l'occasion d'explorer le droit civil en tant que 
branche du droit. Les élèves peuvent découvrir les principes et les fondements du droit 
civil et son fonctionnement au sein des systèmes juridiques.

→ Dans les cours d'histoire, les élèves peuvent étudier le développement historique du 
droit civil, ses racines et son évolution dans le temps, en explorant la manière dont le droit 
civil a façonné les traditions juridiques dans différentes sociétés.

→ Les cours d'éthique ou de philosophie peuvent amener les étudiants à discuter des 
fondements éthiques du droit civil et de la manière dont il s'aligne sur les principes 
moraux ou s'en écarte.

→ Les études littéraires peuvent intégrer le thème en explorant des œuvres qui traitent 
de dilemmes juridiques, d'affaires de droit civil ou de l'impact des décisions juridiques sur 
les individus et les communautés.

→ Dans les cours de sociologie, les élèves peuvent analyser les implications sociétales 
du droit civil, notamment son rôle dans la résolution des conflits, la protection des droits 
individuels et la définition des normes sociales.
→ Les cours de géographie peuvent intégrer des discussions sur les variations 
géographiques des systèmes juridiques, en mettant l'accent sur le fonctionnement du 
droit civil dans différentes régions.

→ Les cours d'économie peuvent explorer les implications du droit civil, en examinant 
l'impact des cadres juridiques sur les pratiques commerciales, les contrats et les 
transactions économiques.
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Âge :  13

Objectif : Présenter les différentes traditions juridiques (droit civil, droit 
commun et droit religieux) et leurs principales caractéristiques.

Matériel et ressources : chapitre 3.01 Droit civil du livret (p.89), fiche de travail, 
appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre 
1. Commencer l'activité en lisant le chapitre du livret sur le droit civil (3.01) et passer 
en revue les informations clés sur le droit civil, le droit commun et le droit religieux (le 
cas écheant). Discuter des caractéristiques propres à chaque tradition juridique.
2. Remettre la fiche de travail aux élèves.
3. Demander aux élèves d’effectuer des recherches sur chaque tradition juridique à 
l'aide du texte fourni et de ressources supplémentaires.
4. Laisser aux élèves le temps de remplir le tableau avec les informations qu'ils 
ont recueillies. Encourager les élèves à être minutieux et précis dans la saisie des 
caractéristiques essentielles de chaque tradition juridique.
5. Conclure l'activité par une discussion en classe entière sur les similitudes et les 
différences entre les traditions juridiques.
6. Encourager les élèves à réfléchir aux impacts possibles de chaque système sur les 
sociétés et la prise de décision. 

Comparer les systèmes juridiques

Durée :  45’
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Solution de la fiche de travail

Droit civil Droit commun Droit religieux

Origine Droit romain ancien
Droit ecclésiastique
Coutumes locales

Apparu en 
Angleterre au cours 
du Moyen-Âge

Tradition religieuse

Sources primaires 
du droit

Règles écrites Décisions 
antérieures des 
tribunaux
Règles écrites

Règles écrites
Tradition religieuse
Autorités

Utilisation des 
précédents

(Rarement.) Les juges créent le 
droit par le biais de 
précédents.

(Rarement.)

Rôle des juges Les juges suivent les 
lois écrites.

Les juges appliquent 
et créent le droit.

Les juges suivent 
généralement les lois 
écrites.

Exemples Italie, France, Croatie, 
Portugal

Royaume-Uni, États-
Unis

Droit canonique 
catholique, halakha 
juive, charia 
islamique et droit 
hindou.
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Fiche de travail

Droit civil Droit commun Droit religieux

Origine

Sources primaires 
du droit

Utilisation des 
précédents

Rôle des juges

Exemples
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Âge :  14

Objectif :  - Présenter les différents domaines du droit
-	 Apprendre la portée globale des normes juridiques.

Matériel et ressources :  chapitre 3.01 Droit civil du livret (p.89), fiche de 
travail.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Utiliser le chapitre du livret pour revoir les informations clés sur les branches du 
droit. Souligner les domaines spécifiques couverts par chaque branche.
2. Remettre aux élèves une copie de la fiche de travail.
3. Demander aux élèves d'analyser individuellement chaque situation et d'identifier 
la branche du droit concernée, ensuite les encourager à se référer aux informations 
fournies par le livret.
4. Animer une discussion avec l'ensemble de la classe pour que les élèves discutent 
de leurs réponses. Discuter des zones d'incertitude ou de débat et apporter des 
éclaircissements supplémentaires si nécessaire.
5. Conclure l'activité par une période de réflexion. Demander aux élèves de réfléchir 
individuellement à la portée globale des normes juridiques. Connaissent-ils une 
loi qui les a surpris ? Quelle est la loi la plus étrange dont ils ont entendu parler, et 
pourquoi ?

Branches du droit

Durée :  45’
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Solution de la fiche de travail

Situation Branche juridique 
concernée

Une entreprise est poursuivie en justice pour avoir 
causé d'importants dommages à l'environnement en 
déversant des déchets industriels dans une rivière.

Droit de l'environnement.

Une nouvelle réglementation est introduite 
concernant la négociation des actions, ce qui a un 
impact sur la manière dont les entreprises peuvent 
opérer sur le marché boursier.

Droit commercial

Deux entreprises entrent en conflit sur les termes d'un 
contrat de livraison de marchandises.

Droit civil

Un couple de personnes de nationalités différentes 
demande des conseils juridiques sur leurs droits en 
matière de propriété dans leurs deux pays d'origine.

Droit international privé

Une personne est arrêtée et accusée de vol après 
avoir été surprise en train de voler dans un magasin.

Droit pénal.

Un couple décide de divorcer et doit déterminer la 
garde de ses enfants et le partage de ses biens.

Droit de la famille

Un groupe de citoyens conteste une nouvelle loi, 
affirmant qu'elle viole leurs droits constitutionnels à la 
liberté d'expression.

Droit constitutionnel
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Solution de la fiche de travail

Situation Branche juridique 
concernée

Une entreprise est poursuivie en justice pour avoir 
causé d'importants dommages à l'environnement en 
déversant des déchets industriels dans une rivière.

Une nouvelle réglementation est introduite 
concernant la négociation des actions, ce qui a un 
impact sur la manière dont les entreprises peuvent 
opérer sur le marché boursier.

Deux entreprises entrent en conflit sur les termes d'un 
contrat de livraison de marchandises.

Un couple de personnes de nationalités différentes 
demande des conseils juridiques sur leurs droits en 
matière de propriété dans leurs deux pays d'origine.

Une personne est arrêtée et accusée de vol après 
avoir été surprise en train de voler dans un magasin.

Un couple décide de divorcer et doit déterminer la 
garde de ses enfants et le partage de ses biens.

Un groupe de citoyens conteste une nouvelle loi, 
affirmant qu'elle viole leurs droits constitutionnels à la 
liberté d'expression.
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Termes clés et définitions

Droit civil (en tant que branche du droit). Sous-ensemble de lois concernant les 
affaires privées, y compris les relations familiales, la propriété, les contrats et les litiges 
personnels.

Droit civil (en tant que système juridique). Un système juridique basé sur des codes 
et des lois écrits, dans lequel les juges suivent ces règles de près lorsqu'ils statuent sur 
des affaires. Le droit continental est un autre terme pour désigner le droit civil en tant 
que système juridique.

Droit Commun. Système juridique dans lequel la loi peut être créée et interprétée 
par les juges à travers leurs décisions dans des cas individuels. Il s'appuie fortement 
sur la jurisprudence, ce qui signifie que les juges décident sur la base de décisions 
antérieures.

Droit coutumier. Système juridique fondé sur les traditions, les coutumes et les 
pratiques de longue date d'une communauté ou d'une culture. Les lois coutumières 
ne sont pas écrites et sont transmises de génération en génération, régissant la vie 
quotidienne et les relations au sein de la communauté.

Droit religieux. Les systèmes juridiques et les lois sont dérivés de textes, de croyances 
et de principes religieux. Ces lois régissent les membres de la communauté religieuse 
et peuvent couvrir différents sujets.

Division traditionnelle du droit. Elle comprend la division en droit public, droit privé 
et droit social.
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3.02 Justice

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les étudiants devraient être en mesure de 
de → définir les concepts de base associés au système judiciaire et administratif → 
reconnaître les principes fondamentaux de la protection juridique et son applicabilité 
(différentes juridictions pour différents types de litiges).

Connexions et intégrations
Ce thème peut être intégré dans divers environnements d'apprentissage. Vous trouverez ci-
dessous quelques sujets où il peut être intégré :

→ Dans les cours d'éducation civique, les élèves peuvent découvrir la structure du système 
judiciaire, les rôles et les responsabilités des juges, le concept d'indépendance judiciaire 
et l'importance d'un système judiciaire impartial pour protéger les droits des citoyens.

→ En histoire et en sciences sociales, les élèves peuvent explorer l'évolution historique 
du système judiciaire. Ils peuvent analyser l'impact des décisions judiciaires sur les 
mouvements sociaux et politiques.

→ Les cours d'éthique et de philosophie peuvent servir de plate-forme pour discuter 
des considérations éthiques dans la prise de décision judiciaire. Les étudiants peuvent 
explorer les questions liées à la justice, à l'équité, à l'égalité devant la loi et à l'équilibre 
entre les droits individuels et les intérêts de la société.

→ Dans les cours de mathématiques et de statistiques, les élèves peuvent appliquer des 
méthodes mathématiques et statistiques pour analyser les données des tribunaux, telles 
que les dossiers déposés, les résultats des procès et les schémas de condamnation. Ils 
peuvent apprendre à interpréter et à présenter des informations statistiques relatives 
aux procédures judiciaires.

→ Dans les cours de géographie, les élèves peuvent étudier le droit de l'environnement et 
le rôle des tribunaux dans le règlement des litiges liés à la protection de l'environnement.

→ L'éducation physique peut intégrer des discussions sur le droit de la santé et le rôle des 
tribunaux dans la protection des droits des patients et la réglementation des pratiques 
de santé. Les élèves peuvent analyser des cas impliquant des fautes médicales, la 
confidentialité des patients et l'accès aux services de santé.
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Âge : 14

Objectif :  Analyser les affaires de la Cour européenne des droits de 
l'homme concernant le droit à l'éducation.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet et matériel de 
prise de notes.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer la session en discutant de l'importance du droit à l'éducation en tant 
que droit humain fondamental.
2. Présenter la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) et son rôle dans la 
protection des droits de l'homme en Europe.
3. Présenter brièvement l'activité en expliquant aux élèves qu'ils vont rechercher et 
analyser un cas spécifique lié au droit à l'éducation.
4. Demander aux élèves de se rendre sur le site web de la CEDH et de naviguer 
jusqu'à la section "Affaires" ensuite les guider pour qu'ils utilisent la fonction de 
recherche ou qu'ils parcourent les affaires par thème afin de trouver une affaire 
liée au droit à l'éducation. Encourager les élèves à lire les fiches d'information ou 
les résumés de l'affaire sélectionnée afin de comprendre les questions juridiques, 
les arguments des parties et le raisonnement de la Cour. Demander aux élèves de 
prendre des notes sur les points clés, les arguments juridiques et toute constatation 
ou conclusion notable.
5. Fournir aux étudiants un modèle de rapport ou un format à suivre et leur demander 
de rédiger un rapport résumant leurs conclusions, comprenant une introduction au 
sujet, une description des études de cas analysées, ainsi que leurs conclusions et 
recommandations. Encourager les étudiants à inclure des détails sur les questions 
juridiques, les arguments des parties et le raisonnement du tribunal. Insister sur 
l'importance d'une rédaction claire et concise et d'une citation correcte des sources.
6. Demander aux élèves de présenter leur rapport au groupe, en résumant leurs 
conclusions et leurs points clés. Animer une discussion sur les cas analysés, en 
encourageant les élèves à partager leurs idées, leurs opinions et leurs questions.
7. Discuter des implications des décisions de la Cour sur le droit à l'éducation et sur 
le paysage plus large des droits de l'homme en Europe.

Décision de la Cour

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Règlement des litiges. La fonction première du pouvoir judiciaire est de résoudre 
les conflits entre les parties, y compris les litiges civils et les affaires pénales, en 
interprétant et en appliquant la loi aux faits présentés dans chaque cas.

Conflits civils. Les litiges entre des parties privées, telles que des individus ou des 
organisations, portent généralement sur des contrats, des biens, des dommages 
corporels ou le droit de la famille.

Tribunaux. Institutions du système judiciaire qui ont le pouvoir d'entendre et de 
résoudre les litiges, d'interpréter les lois et d'administrer la justice.

Affaires pénales. Procédure judiciaire dans laquelle l'État poursuit une personne ou 
une organisation accusée d'avoir commis un crime.

Pouvoir judiciaire. C'est l'une des trois branches du gouvernement, avec les branches 
législatives et exécutives. Il est chargé d'interpréter et d'appliquer les lois. Le pouvoir 
judiciaire tranche les litiges, protège les droits et maintient l'État de droit grâce à son 
système de tribunaux.

Protection des Droits. La constitution, les lois et les accords internationaux définissent 
le rôle du pouvoir judiciaire dans la protection des droits individuels et collectifs. Les 
tribunaux veillent à ce que les droits ne soient pas enfreints et offrent des voies de 
recours en cas de violation.
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3.03 Violations de l'ordre public

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ différencier les types de troubles à l'ordre public (vandalisme, graffitis, hooliganisme, 
écoute de musique forte), → identifier les conséquences des actes de troubles à l'ordre 
public, → clarifier le concept et l'importance de la désobéissance civile.

Connexions et intégrations
Le thème des atteintes à l'ordre public englobe un vaste champ d'étude qui s'applique à de 
nombreuses disciplines, en particulier aux sciences humaines et sociales. Voici quelques 
sujets dans lesquels le thème peut être intégré :

→ Les cours d'éthique ou de philosophie peuvent amener les élèves à discuter des 
considérations éthiques entourant les violations de l'ordre public, les pratiques des forces 
de l'ordre et les sanctions légales.

→ Les cours de psychologie ou de sociologie peuvent étudier l'impact sociétal des 
atteintes à l'ordre public, en analysant la manière dont elles affectent les communautés 
et les individus. Le rôle des forces de l'ordre dans le maintien de la sécurité publique peut 
également être examiné.

→ Dans les cours d'histoire, les perspectives sur les violations de l'ordre public, les 
pratiques de maintien de l'ordre et les sanctions légales peuvent être discutées. L'examen 
de l'évolution des lois et de leur application au fil du temps fournit un contexte précieux.

→ Dans le cadre des cours d'étude des médias, les élèves peuvent analyser la manière 
dont les violations de l'ordre public sont présentées dans les médias, en explorant le rôle 
des médias dans la formation de la perception du public et dans l'influence des attitudes 
à l'égard de l'application de la loi et des sanctions légales.
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Âge :  13

Objectif : Identifier et explorer les conséquences des violations de l'ordre 
public et encourager la réflexion critique sur les rôles des forces de l'ordre, 
des gouvernements locaux et des communautés.

Matériel et ressources :  Livret, tableau blanc, tableau à feuilles mobiles 
ou présentation numérique pour une prise de notes collaborative, papier et 
matériel d'écriture pour des réponses individuelles ou en groupe.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Renvoyer les élèves à l'activité "City Park" P.103 du livret.
2. Répartir les élèves en petits groupes et leur demander de discuter des 
conséquences de l'acte de vandalisme pour la communauté. Encourager les élèves à 
envisager de multiples implications.
3. Utiliser les questions suivantes pour stimuler le débat sur la situation décrite : 

- Quelles sont les conséquences de ces actions ?
- Existe-t-il des charges financières et, dans l'affirmative, sur qui pèsent-elles ?
- Quelles mesures les services répressifs (par exemple la police) devraient-ils 
prendre ?
- Quelles mesures les collectivités locales devraient-elles mettre en œuvre ?
- Comment la communauté doit-elle réagir pour éviter que des situations 
similaires ne se reproduisent à l'avenir ?

4. Engager les élèves dans une discussion sur la manière dont la communauté peut 
réagir de manière proactive afin d'éviter des incidents similaires, et les encourager à 
réfléchir à des mesures et initiatives proactives.
5. Pour conclure, résumer les points clés discutés au cours de l'activité. Insister 
sur les rôles interdépendants des forces de l'ordre, des autorités locales et de la 
communauté dans le traitement et la prévention des atteintes à l'ordre public.

Parc de la ville

Durée :  45’
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Âge :  14

Objectif : - Encourager la réflexion critique sur les principes de la 
démocratie et de l'ordre constitutionnel.

Matériel et ressources :  Livret, tableau blanc, paperboard ou présentation 
numérique pour une prise de notes collaborative, papier et matériel 
d'écriture pour des réponses individuelles ou en groupe.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Demander aux élèves de lire l'article 20 de la Loi fondamentale P.105 du livret, 
individuellement ou par groupes de deux et leur demander de souligner les phrases 
clés et les concepts qu'ils jugent importants.
2. Répartir les élèves en petits groupes et leur demander de discuter des questions 
suivantes :

- Que révèle l'article 20 sur l'état de l'Allemagne ?
- D'où vient l'autorité de l'État ?
- Qui est tenu de respecter l'ordre constitutionnel ?
- Comment interpréteriez-vous la dernière disposition d'un point de vue juridique 
et historique ?

3. Inviter les groupes à présenter leurs conclusions à la classe ensuite les encourager 
à justifier leurs interprétations à l'aide de raisonnements et d'exemples.
4. Lancer une discussion avec l'ensemble de la classe. Encourager les élèves à 
partager leurs points de vue sur la signification de l'article 20, ses implications pour 
l'État allemand et les principes qu'il établit.
5. Demander aux élèves de réfléchir à ce qu'ils trouvent de plus intéressant ou de 
plus difficile dans l'article 20. Encourager les élèves à réfléchir aux implications 
pratiques de ces principes constitutionnels dans la société contemporaine.
6. Pour conclure, résumer les points clés discutés au cours de l'activité. Souligner 
l'importance de comprendre les articles constitutionnels pour façonner la 
gouvernance et les valeurs d'une nation.

Résistance prescrite par la Constitution

Durée : 45’
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Âge :  14

Objectif : Encourager la réflexion critique sur la prévention des 
comportements antisociaux et la promotion du bien-être de la 
communauté.

Matériel et ressources :  tableau blanc, paperbaord ou présentation 
numérique pour un brainstorming collaboratif, papier et matériel d'écriture 
pour des réponses individuelles ou en groupe.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Introduire l'activité en soulignant l'importance des mesures de prévention pour 
lutter contre les comportements antisociaux dans les communautés.
2. Répartir les élèves en petits groupes et attribuer à chacun d'eux un problème 
spécifique sur lequel ils devront se concentrer, comme les graffitis, les déchets, le 
vandalisme ou la pollution sonore. Demander à chaque groupe de réfléchir à des 
activités de prévention et à des stratégies pour s'attaquer au problème assigné. 
Encourager la créativité et la pensée innovante dans leur approche.
3. Après la séance de remue-méninges, animer une discussion de groupe au cours de 
laquelle chaque groupe présente des activités de prévention à la classe. Encourager 
les élèves à expliquer le raisonnement qui sous-tend les stratégies qu'ils ont choisies 
et comment ils pensent que ces activités peuvent atténuer efficacement les 
comportements antisociaux.
4. Après chaque présentation, ouvrir le débat et donner la parole aux participants 
pour qu'ils fassent part de leurs commentaires. Encourager les autres groupes à 
poser des questions et à fournir un retour d'information constructif sur les activités 
de prévention proposées.
5. Résumer les principales activités de prévention proposées par chaque groupe sur 
le tableau blanc, le tableau à feuilles mobiles ou la présentation numérique. Souligner 
les thèmes communs et les idées novatrices qui ont émergé au cours de la séance 
de remue-méninges.
6. Demander aux élèves de réfléchir individuellement aux activités de prévention 
discutées et d'identifier les stratégies qui, selon eux, seraient les plus efficaces 
dans leur communauté. Encourager les élèves à réfléchir à leur rôle dans la mise en 
œuvre de ces activités et dans la promotion d'un comportement positif au sein de la 
communauté.
7. Demander aux élèves de travailler individuellement ou par deux à l'élaboration d'un 
plan d'action pour la mise en œuvre d'une ou de plusieurs activités de prévention 
discutées. Encourager les élèves à prendre en compte la logistique, les ressources 
nécessaires, les défis potentiels et les délais de mise en œuvre.
8. Inviter les élèves à présenter leur plan d'action à la classe. Chaque élève ou 
binôme doit présenter les activités de prévention qu'il propose et la manière dont il 
compte les mettre en œuvre. Encourager les élèves à donner leur avis et à faire des 
suggestions pour affiner les plans d'action.

La prévention

Durée : 45’+45'
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Termes clés et définitions

Application de la loi. Agences et agents chargés de veiller au respect des lois, de 
maintenir l'ordre public, de prévenir et d'enquêter sur les délits et d'appréhender 
les délinquants. Les forces de l'ordre comprennent la police et diverses agences 
spécialisées.

Sanctions légales. Sanctions imposées par le système juridique à des personnes ou 
des entités qui ont été reconnues coupables d'avoir enfreint des lois ou des règlements.

Délits. Les infractions pénales de moindre importance sont généralement sanctionnés 
par des amendes moins élevées ou des peines d'emprisonnement plus courtes.

Violations de l'ordre public. Actions ou comportements qui perturbent la paix, la 
sécurité et l'ordre d'une communauté ou d'une société.

Sécurité publique. Le bien-être et la protection du grand public. Elle est généralement 
assurée par les forces de l'ordre et d'autres entités chargées de prévenir la criminalité, 
le désordre et le danger pour les individus et les communautés.
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3.04 Procédure pénale

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 à 14 ans. 

Après avoir étudié ce chapitre, les étudiants devraient être capables de 
→ énumérer et expliquer d'autres droits dans la procédure pénale, → définir le concept 
de présomption d'innocence et son importance pour l'État de droit, → différencier le 
concept de responsabilité de celui d'irresponsabilité, → décrire le concept de "in dubio 
pro reo".

Connexions et intégrations
L'intégration du thème de la procédure pénale dans diverses matières peut permettre aux 
élèves d'acquérir une compréhension globale des systèmes juridiques, des droits individuels 
et des normes sociétales. Voici quelques matières dans lesquelles vous pouvez intégrer le 
thème de la procédure pénale :

→ Dans les cours d'études sociales, les élèves peuvent explorer les cadres juridiques, 
les procédures judiciaires et les principes de la justice pénale. Ils peuvent se familiariser 
avec les différents types d'infractions pénales, les éléments constitutifs d'un délit et les 
principes guidant les procédures pénales, tels que le respect de la légalité, la présomption 
d'innocence et le droit à un procès équitable. Les discussions peuvent également porter 
sur les différentes sanctions applicables aux infractions pénales, notamment les amendes, 
la mise à l'épreuve, l'emprisonnement et les programmes de réinsertion.

→ Dans les cours d'éthique, les élèves peuvent explorer les dilemmes éthiques, la 
responsabilité personnelle et la justice. Ils peuvent débattre de la justification de 
certaines peines, du rôle de la punition dans la dissuasion du crime et de la réhabilitation 
des délinquants.

→ Pendant les cours d'histoire, les élèves peuvent se familiariser avec l'évolution 
historique des principes de la procédure pénale et des systèmes juridiques. Ils peuvent 
étudier les affaires judiciaires marquantes, les réformes législatives et les amendements 
constitutionnels qui ont façonné les systèmes de justice pénale et influencé l'application 
des sanctions pour les infractions pénales.

→ Les cours de mathématiques ou de statistiques peuvent analyser les statistiques 
relatives aux infractions pénales, aux taux d'arrestation, aux taux de condamnation et aux 
résultats des condamnations. Les étudiants peuvent utiliser des techniques d'analyse de 
données pour examiner les tendances des taux de criminalité, les disparités en matière 
de condamnation et l'impact des différentes sanctions sur les taux de récidive.
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Âge :  15

Objectif :  Identifier les violations des règles de procédure pénale qui 
garantissent un procès équitable.

Matériel et ressources : fiche de travail, stylo et papier.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Répartir les élèves en petits groupes, en veillant à ce que chaque groupe dispose 
d'une fiche de travail.
2. Laisser aux groupes le temps d'examiner attentivement chaque scénario et les 
encourager à identifier toute violation potentielle des principes de procédure pénale 
dans chaque situation.
3. Animer une discussion de groupe au cours de laquelle chaque groupe partage son 
analyse des scénarios. Encourager les élèves à expliquer comment les principes de 
la procédure pénale garantissent un procès équitable et à discuter des raisons pour 
lesquelles les violations identifiées sont préoccupantes. Inviter les élèves à réfléchir 
à l'importance de l'accès aux preuves, au droit à une représentation juridique, à la 
présomption d'innocence, à l'impartialité du système judiciaire et à l'impact de la 
publicité avant le procès sur l'équité de la procédure.
4. Inviter chaque groupe à présenter ses résultats et ses observations à la 
classe. Encourager les élèves à débattre avec respect, à remettre en question les 
interprétations des autres et à proposer d'autres perspectives.
5. Conclure l'activité par une brève séance de réflexion au cours de laquelle les élèves 
partagent les principaux enseignements et les idées qu'ils ont tirés de la discussion. 
Encourager les élèves à réfléchir à l'importance du respect des principes de la 
procédure pénale pour garantir la justice et protéger les droits individuels.
6. Résumer les points clés discutés au cours de l'activité. Renforcer l'importance de la 
compréhension et du respect des principes de la procédure pénale dans le maintien 
d'un système juridique juste et équitable.

Procès équitable

Durée :  45’
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Fiche de travail

Situation Violation

Un adolescent est accusé de vol 
à l'étalage. Au cours du procès, la 
défense demande l'accès aux images 
des caméras de sécurité du magasin, 
qui pourraient prouver l'innocence de 
l'adolescent. Cependant, le tribunal 
refuse d'accorder l'accès à cette preuve.

Une jeune femme est accusée de 
vandalisme et est maintenue en 
détention pendant plusieurs mois avant 
le début de son procès. 

Un adolescent est arrêté pour un délit 
mineur et ne bénéficie pas des services 
d'un avocat ou d'un représentant légal. 
On attend de lui qu'il se défende au 
tribunal sans connaître le système 
juridique ni ses droits.

Avant le début du procès d'un jeune 
accusé d'un crime très médiatisé, les 
forces de l'ordre locales et un éminent 
fonctionnaire de la ville déclarent 
publiquement que l'adolescent est 
coupable.

Un adolescent est jugé pour un vol 
mineur. Le juge chargé de l'affaire a un 
lien personnel avec la victime, qui n'est 
pas divulgué. Malgré ce conflit d'intérêts, 
le juge préside l'affaire.
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Termes clés et définitions

Infractions pénales. Actes ou omissions qui enfreignent les lois et qui sont considérés 
comme suffisamment graves ou conséquents pour justifier une procédure judiciaire 
formelle et des sanctions.

Principes de procédure pénale. Lignes directrices et protections juridiques 
fondamentales en matière de droit pénal visant à garantir un traitement équitable et la 
justice pour les personnes accusées de crimes.

Procédure pénale. Processus juridique et règles régissant le traitement des affaires 
pénales, depuis l'enquête initiale et l'arrestation des suspects jusqu'à leur procès et leur 
condamnation. Elle comprend les étapes de l'inculpation, de l'évaluation des preuves, 
du procès et de l'application des principes juridiques visant à garantir un traitement 
équitable et une procédure régulière pour l'accusé.

Sanctions. Sanctions imposées aux personnes reconnues coupables d'infractions 
pénales, destinées à punir, à dissuader de commettre d'autres infractions et à réhabiliter 
l'auteur de l'infraction. Les sanctions varient en fonction de la gravité de l'infraction et 
de la juridiction et peuvent inclure des amendes, des travaux d'intérêt général, des 
mises à l'épreuve, des peines d'emprisonnement et, dans certaines juridictions, la 
peine capitale.
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3.05 Dépendance aux 
Substances

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 13 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être en mesure 
mesure → d'identifier ce qu'est un médicament non médicinal → de reconnaître 
les normes juridiques et les conséquences de l'utilisation, de la possession, de la 
distribution et de la vente de médicaments non médicinaux.

Connexions et intégration
Ce sujet se situe à l'intersection de la biologie, de la sociologie, des études juridiques et de 
l'éthique. Pour mettre en œuvre efficacement ces résultats éducatifs, il est essentiel d'établir 
des liens entre le sujet et les domaines d'étude établis :

→ La biologie et les sciences de la santé peuvent aider les élèves à comprendre ce que 
sont les médicaments non médicinaux en faisant la distinction entre les deux catégories 
en fonction de leur utilisation et de leurs effets sur le corps humain.

→ L'éducation civique et juridique peut initier les élèves aux normes juridiques associées 
à l'utilisation, la possession, la distribution et la vente de drogues non médicinales. Ces 
normes peuvent varier d'un pays à l'autre et d'une région à l'autre, de sorte que l'accent 
doit être mis sur les lois locales. Souligner les sanctions possibles en cas de violation de 
ces normes et utiliser des exemples de la vie réelle ou des études de cas pour donner une 
perspective réaliste.

→ Les études sociales et la sociologie peuvent créer un espace pour discuter des points 
de vue de la société sur la consommation de drogues non médicinales. Comment ces 
opinions ont-elles évolué ? Quels sont les facteurs qui influencent ces opinions ? Les 
élèves peuvent étudier les pays ou les régions qui ont récemment modifié leurs politiques 
en matière de drogues, en explorant les implications sociétales et juridiques de ces 
changements.

→ Les cours d'éthique et de philosophie peuvent amener les élèves à discuter des 
considérations éthiques entourant la consommation de médicaments non médicinaux et 
les normes juridiques qui y sont associées. Les élèves peuvent débattre de la question 
de savoir s'il est éthiquement correct pour une société de pénaliser des choix personnels.

→ Les cours de littérature et d'art dramatique peuvent s'appuyer sur la littérature ou 
les pièces de théâtre qui plongent dans l'univers de la consommation de drogues et de 
ses conséquences, offrant aux élèves une exploration narrative du sujet qui est à la fois 
réaliste et émotionnelle.

→ Suggestions de conférences : Inviter des représentants des forces de l'ordre, des 
avocats ou des conseillers en toxicomanie à partager leurs expériences et leurs points 
de vue. Leurs récits de première main peuvent apporter des informations précieuses.

→ Suggestion de débats structurés : Des sujets tels que la légalisation de certaines drogues 
non médicinales, les répercussions sur la société et les libertés individuelles peuvent faire 
l'objet d'un débat. Cela permet non seulement d'améliorer la compréhension, mais aussi 
d'aiguiser l'esprit critique.
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Âge :  15-18

Objectif :  - Explorer le statut juridique de la marijuana au fil du temps
- Analyser les débats actuels entourant le contexte juridique de la 
marijuana.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet, grandes feuilles de 
papier ou affiches, marqueurs, stylos et crayons.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Discuter de l'état actuel des lois sur la marijuana dans le monde et de leur 
pertinence. Présenter l'objectif de l'activité : comprendre l'évolution et le statut actuel 
des lois sur la marijuana.
2. Répartir les élèves en trois groupes et attribuer à chacun d'eux l'un des domaines 
suivants à explorer :

• Situation actuelle : Demander aux élèves de rechercher le statut juridique actuel 
de la marijuana - si elle est légale, illégale ou décriminalisée. Demander aux élèves 
de déterminer si la marijuana est autorisée à des fins médicales ou récréatives. 
Demander aux élèves de noter les principales réglementations relatives à son 
utilisation et à sa distribution.
• Contexte historique : Demander aux élèves de se plonger dans le contexte 
historique des lois sur la marijuana. Demander-leur de rechercher quand et 
pourquoi les premières lois sur la marijuana ont été établies dans leur juridiction.
• Opinion publique et débats : Demander aux élèves d'étudier et de noter les 
principales initiatives liées à la légalisation de la marijuana et leur demander 
de rechercher des affaires juridiques ou des controverses notables liées à la 
marijuana.

3. Inviter les représentants de chaque groupe à partager leurs principales 
conclusions avec l'ensemble de la classe.
4. Animer une discussion sur les implications plus larges des lois sur la marijuana 
pour la société et solliciter des opinions personnelles.
5. Souligner l'importance de comprendre l'histoire et l'état actuel des lois pour se 
forger une opinion éclairée. Souligner la complexité et la nuance du débat autour des 
lois sur la marijuana. Encourager les élèves à se tenir informés des changements à 
venir et à continuer à participer à des discussions éclairées.
6. Demander aux élèves de rédiger un essai de réflexion sur leur position concernant 
la légalisation de la marijuana, en veillant à étayer leur opinion par des faits tirés de 
leurs recherches.
7. Les élèves pourraient également être chargés d'étudier l'impact économique de la 
légalisation de la marijuana dans les États ou les pays où elle a été légalisée pour un 
usage récréatif.

Explorer l'histoire juridique de la marijuana

Duration: 45’+45’
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Âge :  14

Objectifs :  - Identifier les ressources communautaires qui peuvent aider à 
relever les défis liés à l'addiction 
- Comprendre l'importance d'un soutien opportun.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet, grandes feuilles de 
papier ou affiches, marqueurs, stylos, crayons, post-it ou fiches.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Présenter l'objectif de l'activité : créer un plan pour chercher de l'aide pour les 
problèmes liés à l'addiction. Commencer par discuter des défis posés par l'addiction 
et de son influence sur la communauté et les individus. 
2. Demander aux élèves de rechercher et de dresser la liste des personnes, des 
organisations et des canaux de communication qui offrent un soutien en matière de 
toxicomanie. Rappeler aux élèves qu'ils doivent tenir compte de différentes sources : 
amis, famille, personnel de l'école, professionnels et organisations externes.
3. Une fois la liste établie, les élèves doivent créer une carte mentale détaillant la 
manière dont chaque entité peut offrir son aide, les services fournis et d'autres 
informations pertinentes.
4. Les élèves peuvent noter les noms des ressources qu'ils ont identifiées à l'aide de 
post-it ou de fiches. Demander aux élèves de classer ces ressources en fonction 
de la personne qu'ils contacteraient en premier, en deuxième, en troisième, etc. Les 
élèves doivent être prêts à expliquer le raisonnement qui sous-tend leur classement.
5. En petits groupes, demander aux élèves de partager leurs listes de priorités et leur 
raisonnement. Ils doivent discuter et noter les différences et les similitudes.
6. Inviter des représentants de chaque groupe à présenter leur liste de priorités et 
les raisons de leurs choix. Pendant les présentations, noter au tableau ou à l'écran les 
schémas récurrents ou les choix particulièrement originaux.
7. Si certains élèves n'ont pas pu trouver de ressources locales, les inviter à faire part 
de leurs suggestions sur la manière d'aborder les problèmes liés à la toxicomanie 
dans leur communauté.
8. Vers la fin, insister sur l'importance de demander de l'aide lorsque vous êtes 
confronté à des problèmes liés à la dépendance. Souligner l'importance d'être 
informé sur les ressources disponibles dans la communauté. Rappeler aux étudiants 
la confidentialité et la confiance qui doivent être maintenues lorsqu'ils discutent de 
sujets personnels.

Cartographier l'aide communautaire

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Addiction. Maladie chronique, souvent récidivante, caractérisée par la recherche et 
la consommation compulsives de drogues, en dépit des conséquences néfastes, ou 
par une dépendance persistante et néfaste à l'égard d'un comportement ou d'une 
substance.

Substances décriminalisées. Substances auparavant illégales mais qui ont été 
reclassées de telle sorte que la possession de petites quantités pour un usage 
personnel ne constitue plus une infraction pénale mais peut faire l'objet d'autres peines 
ou sanctions.

Substances illicites. Drogues et substances dont la fabrication, la possession, la vente 
et l'utilisation sont interdites par la loi en raison de leur potentiel d'abus et de nuisance 
pour les individus et la société.

Âge minimum légal d'achat. L'âge légal auquel une personne peut acheter certains 
produits soumis à des restrictions. Cet âge varie selon les pays et vise à protéger les 
plus jeunes des effets nocifs de ces substances.

Addiction à une substance. Type d'addiction impliquant une dépendance physique et 
psychologique à des substances telles que les drogues (légales ou illégales), l'alcool ou 
les médicaments. Elle conduit souvent à une focalisation intense sur la consommation 
de la substance, à l'exclusion des autres activités de la vie, et persiste en dépit des 
conséquences négatives.
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Partie IV

Famille, Droits 
Personnels et 
Responsabilités
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4.01 Famille et Parentalité

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ décrire les droits et obligations fondamentaux des familles d'accueil, → expliquer 
les relations biologiques et juridiques au sein de la famille (maternité, parentalité, 
monoparentalité, adoption, etc.), → comprendre comment la paternité et la maternité 
sont établies et quels sont les droits et devoirs fondamentaux associés à la parentalité.

Connexions et intégration
Les concepts complexes du droit de la famille, y compris le mariage, la parentalité et les 
droits et devoirs associés à ces statuts, recoupent profondément les études sociales, 
l'éducation civique, les études juridiques et l'éthique. La mise en œuvre de ces résultats 
éducatifs dans les écoles nécessite de comprendre les définitions juridiques et d'apprécier 
leurs implications sociétales et éthiques. Voici comment ces résultats peuvent être intégrés 
efficacement dans le programme scolaire :

→ L'éducation civique et juridique peut fournir aux élèves les définitions juridiques du 
mariage, de la paternité et de la maternité d'un point de vue légal, en soulignant les 
éventuelles variations nationales ou régionales. Il s'agit notamment de se plonger dans 
les processus juridiques établissant la paternité et la maternité, tels que les actes de 
naissance, les documents d'adoption et les tests de paternité. Il devrait décrire les droits 
et devoirs fondamentaux des parents, tels que les droits de garde et l'obligation de 
subvenir aux besoins de l'enfant.

→ Dans le cadre des études sociales, les élèves peuvent explorer la manière dont les 
différentes cultures définissent et valorisent le mariage, la paternité et la maternité et 
la manière dont elles définissent les rôles individuels dans la société. Les discussions 
peuvent porter sur l'évolution historique des droits des parents et des enfants, en 
fournissant un contexte pour les normes juridiques actuelles.

→ La psychologie et la sociologie peuvent donner un aperçu des implications 
psychologiques de la parentalité et de l'impact sociologique des structures familiales sur 
le développement des enfants. Examiner comment les changements sociétaux, tels que 
la reconnaissance croissante du mariage et de la parentalité entre personnes de même 
sexe, influencent les définitions juridiques et les normes sociétales.

→ Dans le cours d'éthique et de philosophie, les élèves peuvent étudier les implications 
éthiques des droits et des devoirs des parents et examiner comment ceux-ci peuvent 
être en conflit ou en harmonie avec les droits de l'enfant.

→ Les cours de langue et de communication peuvent inciter les étudiants à participer 
à des discussions et à des présentations, en encourageant une articulation claire des 
concepts juridiques et de leurs implications.
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→ En littérature, les élèves peuvent analyser les représentations de la dynamique familiale 
et des rôles parentaux et les mettre en relation avec les normes juridiques et éthiques.

→ Le cours d'art dramatique peut être l'occasion d'organiser des jeux de rôle dans lesquels 
les élèves jouent des scénarios impliquant des litiges en droit de la famille, en mettant 
l'accent sur les droits et les devoirs de toutes les parties impliquées.

→ Conférenciers invités et visites : Inviter des avocats, des juges ou des travailleurs 
sociaux à parler des applications concrètes du droit de la famille et organiser des visites 
de tribunaux de la famille peut enrichir la compréhension des étudiants des aspects 
pratiques des concepts juridiques abordés en classe.

En tissant ces concepts à travers diverses matières et par le biais de différentes méthodes 
pédagogiques, les étudiants peuvent comprendre en profondeur le mariage, la parentalité et 
les droits et devoirs qui y sont associés. Cette approche holistique permet aux étudiants de 
naviguer et d'apprécier les complexités des relations familiales et des systèmes juridiques.
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Âge :  14

Objectif : Explorer et analyser les définitions du mariage dans différents 
pays, en réfléchissant aux similitudes, aux différences, aux implications et 
aux changements historiques.

Matériel et ressources : Livret partie 4.01 Famille et parentalité P.121, 
appareils connectés à Internet, grandes feuilles de papier ou tableaux pour 
les discussions de groupe, marqueurs, stylos et crayons.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par une discussion sur le concept de mariage et sur les différences 
entre les cultures et les pays. Présenter l'activité : explorer les définitions du mariage 
en France, au Portugal, en Italie et en Croatie.
2. Laisser 5 à 7 minutes aux élèves pour lire les définitions fournies dans le livret 
(p.121), ensuite leur demander de réfléchir individuellement aux définitions pendant 5 
minutes, en notant leurs premières réactions et observations.
3. Répartir les élèves en petits groupes. Demander à chaque groupe de discuter et 
de dresser la liste des similitudes et des différences entre les définitions des quatre 
pays. Après la discussion, chaque groupe doit présenter ses conclusions.
4. Au sein de leurs groupes, les élèves doivent discuter des implications de ces 
définitions pour différents individus et groupes sociaux. Par exemple, comment les 
communautés LGBTQ+ pourraient-elles percevoir ces définitions ? Inviter les élèves 
ensuite à se demander si ces définitions semblent justes et équitables, et pourquoi.
5. À l'aide des ordinateurs ou des tablettes fournis, chaque groupe doit rechercher si 
et comment la définition du mariage a changé au fil du temps dans au moins un des 
pays cités. Encourager les élèves à utiliser des sources fiables et dignes de confiance.
6. Inviter les élèves à présenter leurs résultats et leurs conclusions. Demander aux 
élèves d'indiquer le contexte social dans lequel certains changements se sont 
produits.
7. Conclure en soulignant la nature évolutive des normes sociétales et la manière 
dont elles se reflètent dans les définitions juridiques.

Définition du mariage

Durée :  45’
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Âge :  14

Objectif : Explorer et connaître les exigences locales spécifiques en matière 
de mariage.

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet, grandes feuilles 
de papier ou tableaux d'écriture, marqueurs, stylos et crayons.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par une brève discussion sur le mariage et ses exigences légales. 
Présenter l'objectif de l'activité : explorer et comprendre les exigences spécifiques du 
mariage dans leur propre pays.
2. Demander aux élèves d'utiliser les appareils connectés à Internet mis à leur 
disposition pour rechercher les conditions exactes du mariage dans leur pays. Ils 
doivent se concentrer sur les conditions d'âge, les règles de parenté, le nombre de 
personnes impliquées, le consentement et d'autres catégories ou conditions. Insister 
sur l'importance d'utiliser des sources fiables et dignes de confiance.
3. Après avoir terminé leurs recherches, les élèves doivent dresser la liste des besoins 
sur une grande feuille de papier ou un tableau d'affichage. Encourager les élèves à 
classer les informations par catégories pour plus de clarté.
4. Consulter le paragraphe "Se marier" P.123 du livret pour la référence.
5. Répartir les élèves en petits groupes et leur demander de discuter et d'analyser 
la façon dont les exigences de leur pays s'alignent sur les exigences communes du 
texte. Encourager les discussions sur les particularités ou les exigences uniques de 
leur pays par rapport aux normes générales.
6. Inviter chaque groupe à présenter ses conclusions. Encourager une discussion en 
classe sur les raisons de l'existence de certaines exigences et sur la manière dont les 
contextes culturels, religieux ou historiques peuvent les influencer.
7. Résumer les principales conclusions et souligner l'importance de comprendre 
les réglementations locales et la manière dont elles peuvent différer des normes 
mondiales. Mentionner comment les réglementations peuvent refléter les valeurs et 
les croyances de la société et comment elles peuvent changer au fil du temps en 
raison de divers facteurs d'influence.

Exigences locales en matière de mariage

Durée :  45’
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Âge :  18

Objectif : Engager une discussion réfléchie sur l'obligation légale des enfants 
de s'occuper de leurs parents, en comparant les points de vue sur la question 
de savoir si cette obligation devrait être laissée à la discrétion des familles ou 
imposée par la loi.

Matériel et ressources : Partie 4.01 famille et à la parentalité P.121 du livret.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Encourager les élèves à lire le chapitre du livret consacré à la famille et à la 
parentalité P.121.
2. Commencer la discussion en expliquant brièvement les obligations légales liées à 
la famille et à la parentalité dans certains pays et les conséquences potentielles du 
non-respect de ces obligations.
3. Répartir les élèves en petits groupes pour faciliter des discussions plus ciblées. 
Il est souhaitable que la composition des groupes soit variée afin d'encourager la 
diversité des points de vue.
4. Demander à chaque groupe de réfléchir à la question de savoir si les enfants 
devraient être légalement obligés de s'occuper de leurs parents. Demander aux 
élèves de tenir compte des aspects culturels, éthiques et pratiques susceptibles 
d'influencer leur point de vue.
5. Permettre à chaque groupe d'examiner les avantages et les inconvénients de ces 
obligations légales.
6. Réunir les groupes pour une discussion plus large et encourager une analyse plus 
approfondie des implications morales, éthiques et culturelles des obligations légales 
envers la famille.
7. Animer une discussion sur les conséquences involontaires potentielles et l'impact 
sur la dynamique familiale. 

Soins obligatoires pour les parents vieillissants

Durée :  45’
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Termes clés et définitions

Adoption. Procédure juridique par laquelle une personne ou un couple devient le(s) 
parent(s) légal(aux) d'un enfant qui n'est pas biologiquement le sien (leur), en assumant 
tous les droits et responsabilités de l'enfant.

Divorce. Dissolution légale d'un mariage par un tribunal ou un autre organe compétent, 
mettant effectivement fin à l'union maritale et libérant les individus de leurs obligations 
maritales.

Famille. Unité sociale comprenant généralement des individus liés par le sang, le 
mariage ou l'adoption. Il s'agit d'un groupe primaire de la société qui influence de 
manière significative la socialisation, la protection et le bien-être de ses membres.

Famille d'accueil. Il s'agit d'un arrangement temporaire dans lequel des adultes 
fournissent des soins et un abri aux enfants dont les parents biologiques ne sont pas 
en mesure de s'occuper, généralement en raison de problèmes tels que la maltraitance, 
la négligence ou le décès.

L'égalité des droits en matière de mariage. La reconnaissance du droit au mariage 
pour tous les individus, indépendamment de leur sexe ou de leur genre. Elle garantit 
que les couples de même sexe ont les mêmes droits légaux en matière de mariage que 
les couples de sexe opposé.

Conditions du mariage. Stipulations légales que les individus doivent respecter 
pour être considérés comme éligibles au mariage. Il peut s'agir de l'âge minimum, de 
l'absence de lien de parenté étroit, de la capacité mentale à consentir et du fait de ne 
pas être marié.

Mariage. Une union légalement reconnue entre deux individus qui établit des droits et 
des obligations entre eux. Il s'agit d'une institution sociale qui constitue le fondement 
de la vie familiale et dont la définition et les exigences peuvent varier d'un pays à l'autre 
et d'une culture à l'autre.

Parentalité. L'état ou l'expérience d'avoir un enfant et les responsabilités associées à 
l'éducation de cet enfant. La parentalité englobe la relation biologique avec un enfant 
et les responsabilités juridiques et sociales liées à l'éducation de l'enfant.

Séparation. Situation dans laquelle des partenaires mariés décident de vivre 
séparément sans mettre fin légalement à leur mariage. Elle peut s’agir d’un précurseur 
ou d’une alternative au divorce, permettant un temps de réflexion ou de réconciliation.
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4.02 Les Droits de l'Enfant

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 13 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ nommer les principaux instruments juridiques au niveau de l'État et de l'UE créés 
pour protéger les enfants, → décrire la Déclaration universelle des droits de l'enfant et 
la Charte des droits fondamentaux de l'UE comme des références importantes pour la 
protection des droits de l'homme, → discuter des droits et devoirs fondamentaux des 
enfants dans la famille → identifier les différences entre les droits de l'enfant dans leur 
pays et dans d'autres pays, s'il y en a.

Connexions et intégration
L'enseignement de la protection des enfants par le biais d'instruments juridiques au niveau 
de l'État et de l'UE et de déclarations internationales est essentiel pour former des élèves 
bien informés et conscients de leurs droits. Voici comment ces résultats d'apprentissage 
peuvent être intégrés dans divers domaines d'étude au sein d'un environnement scolaire :

→ En éducation civique, présenter aux élèves les principaux instruments juridiques, tels 
que les lois nationales sur la protection de l'enfance et les directives et règlements de 
l'UE sur la protection de l'enfance. Discuter du rôle de la Charte des droits fondamentaux 
de l'UE dans la protection des enfants au sein de l'UE et la comparer aux lois nationales.

→ Les études sociales et la géographie offrent la possibilité d'explorer l'importance 
de la Déclaration universelle des droits de l'enfant. Encourager les élèves à examiner 
les contextes géographiques et culturels dans lesquels ces droits sont défendus ou 
contestés. Les élèves peuvent faire des recherches et présenter un exposé sur les droits 
de l'enfant dans divers pays, en mettant l'accent sur les différences et les facteurs qui 
contribuent à ces différences.

→ Les cours d'histoire peuvent fournir un aperçu historique de l'évolution des droits de 
l'enfant, en soulignant comment les événements passés ont façonné les instruments 
juridiques actuels. Les étudiants peuvent examiner des études de cas historiques 
clés démontrant le développement des droits de l'enfant et l'impact des principaux 
instruments juridiques au fil du temps.

→ Les cours d'éthique et de philosophie peuvent permettre aux élèves d'explorer les 
cadres éthiques qui justifient la protection des droits de l'enfant, en discutant de diverses 
théories philosophiques sur les droits et la justice.

→ Dans les cours de langues, les élèves peuvent rédiger des essais ou des rapports sur 
la Déclaration universelle des droits de l'enfant et la Charte des droits fondamentaux 
de l'Union européenne, en mettant l'accent sur leur importance. En outre, les élèves 
peuvent rédiger des discours persuasifs en faveur de la protection des droits de l'enfant 
en s'appuyant sur leur compréhension des instruments juridiques.
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→ Dans les cours de littérature, les élèves peuvent procéder à une analyse critique des 
textes pour comprendre l'évolution de la perception des enfants et de leurs droits.

→ En cours d'art dramatique, les élèves peuvent créer des simulations dans lesquelles ils 
jouent des scénarios impliquant l'application des droits de l'enfant, ce qui leur permet de 
mieux comprendre les aspects juridiques et émotionnels. Ils peuvent également mettre 
en scène des situations tirées de la littérature ou de l'histoire où les droits de l'enfant sont 
au cœur du récit.

→ Les cours d'art peuvent encourager les élèves à créer des projets artistiques ou des 
présentations médiatiques représentant les droits de l'enfant.

→ Les activités liées aux médias peuvent donner l'occasion d'analyser la manière dont les 
droits de l'enfant sont présentés dans les médias et d'évaluer l'impact que cela a sur la 
perception du public et sur la politique.

En abordant ces concepts sous des angles multiples, les élèves peuvent comprendre de 
manière approfondie les droits de l'enfant, l'importance des protections juridiques et les 
implications sociétales et éthiques de ces droits. Grâce à la recherche, à la discussion, à 
l'expression créative et aux exercices de pensée critique, les élèves peuvent mieux apprécier 
les complexités entourant la protection des enfants dans leur propre pays et dans le monde.
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Âge :  14

Objectifs : Explorer les droits de l'enfant et les présenter d'une manière 
facile à comprendre.

Matériel et ressources : papier, toile, peintures, marqueurs, outils d'art 
numérique, etc.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer l'activité en fournissant aux élèves des informations sur les droits de 
l'enfant. Lire le chapitre "Les droits de l'enfant" dans le livret. Discuter de l'importance 
de comprendre et de respecter ces droits dans la société.
2. Présenter brièvement diverses techniques artistiques telles que le dessin, la 
peinture, l'art numérique ou le collage.
3. Laisser aux élèves le temps de créer des représentations visuelles des droits de 
l'enfant qu'ils ont choisis, en utilisant la technique artistique de leur choix.
4. Après avoir réalisé leurs œuvres visuelles, demander aux élèves de rédiger un court 
paragraphe expliquant la signification du droit qu'ils ont choisi et la manière dont leur 
œuvre d'art le représente.
5. Si l'activité se déroule en présentiel, créer un espace d'exposition pour les 
œuvres d'art. Si elle est virtuelle, créer une plateforme numérique pour présenter les 
créations des élèves.
6. Organiser une promenade dans la galerie où les élèves peuvent voir et apprécier 
les œuvres d'art des autres. Encourager les élèves à lire les courts paragraphes.
7. Conclure l'activité par une discussion en classe sur la diversité des interprétations 
et des représentations.
8. Discuter des possibilités d'étendre la sensibilisation au-delà de la salle de classe, 
par exemple en partageant la galerie avec d'autres classes ou en organisant une 
exposition à l'échelle de l'école. 

Galerie des droits

Durée :  45’
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Âge :  15

Objectifs : - Exposer les élèves au jargon juridique utilisé dans les documents 
officiels 
 - Apprendre que l'UE s'est engagée à protéger les droits de l'enfant.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer l'activité en expliquant brièvement la Charte de l'UE et son importance 
dans le droit européen. Expliquer le contexte et la pertinence de l'article 24, qui 
concerne les droits de l'enfant au sein de l'Union européenne.
2. Demander aux élèves d'utiliser les ressources Internet pour trouver l'article 24 de 
la Charte de l'UE dans le Journal officiel de l'Union européenne. Orienter les élèves 
vers des sources fiables et les diriger vers le site web officiel de la Charte de l'UE. Si 
nécessaire, aider les élèves à trouver le document.
3. Demander aux élèves de lire et d'analyser l'article 24 dans leur langue maternelle, 
ensuite les encourager à prendre des notes sur les phrases clés, les concepts et les 
nuances qu'ils observent.
4. Demander aux élèves de choisir une langue étrangère qu'ils apprennent ou qu'ils 
parlent et de trouver la version correspondante de l'article 24 dans cette langue. 
Demander aux élèves de lire et de comparer le texte dans les deux langues, en notant 
les différences ou les difficultés de traduction.
5. Demander aux élèves de rédiger une brève réflexion sur leurs observations, en 
comparant les versions en langue maternelle et en langue étrangère de l'article 24.
6. Organiser une discussion de groupe au cours de laquelle les élèves pourront 
partager leurs réflexions et leurs idées. Susciter des discussions sur les défis posés 
par le langage juridique, l'importance d'une traduction précise et l'impact potentiel 
sur les droits de l'enfant.
7. Conclure l'activité par une réflexion en classe sur l'expérience globale. Résumer les 
points clés discutés au cours de la conversation de groupe et souligner l'importance 
de l'exactitude linguistique dans les documents juridiques. 

Article 24 de la Charte des droits fondamentaux

Durée :  45’
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Âge :  14

Objectif : Connaître les droits de l'enfant et les institutions chargées de 
protéger les droits de l'enfant. 

Matériel et ressources : outils de prise de notes.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Encourager les élèves à rechercher et à identifier l'institution responsable de la 
protection des droits de l'enfant dans votre pays. Il peut s'agir du médiateur, d'une 
commission des droits de l'enfant ou d'une organisation similaire.
2. Demander aux élèves de dresser une liste de questions auxquelles ils souhaitent 
obtenir des réponses lors de la visite. Veiller à ce que les questions portent sur divers 
sujets liés aux droits de l'enfant, tels que la protection, l'éducation, les soins de santé, 
ainsi que sur les défis ou les initiatives en cours.
3. Aider les étudiants à prendre contact avec l'établissement identifié pour 
programmer une visite. Se renseigner sur la personne de contact appropriée et 
organiser la visite.
4. Assister à la visite programmée de l'institution responsable des droits de l'enfant 
avec les élèves.
5. Encourager les étudiants à s'engager dans un entretien ou une discussion avec un 
représentant de l'institution. Ils peuvent utiliser la liste de questions préparée pour 
guider la conversation. Demander aux élèves de prendre des notes détaillées sur 
les réponses et de demander des documents ou des ressources pertinents pour 
compléter leur compréhension des droits de l'enfant dans leur pays.
6. Identifier toute action de suivi basée sur la visite, telle que la poursuite de la 
recherche, la collaboration avec l'institution ou l'incorporation d'informations 
pertinentes dans le matériel d'enseignement.

Visiter le Médiateur

Durée : 45’
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Termes clés et définitions

Médiateur des enfants. Bureau ou institution indépendante chargée de promouvoir et 
de protéger les droits des enfants.

Droits de l'enfant. Droits spécifiques applicables aux personnes de moins de 18 ans, 
visant à assurer leur sécurité, leur bien-être, leur développement et leur participation 
à la société.
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4.03 Héritage

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 14 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les étudiants devraient être en mesure de
→ définir les concepts de base associés à la succession (homologation, bénéficiaires, 
héritiers, légataires, testament, etc.)  → distinguer la succession par voie de testament 
de la succession sur la base de la loi.

Connexions et intégrations
Comprendre la notion d'héritage, même si elle est associée à des sujets sensibles, permet 
de mieux se préparer au partage des biens, à l'identification des héritiers et à l'élaboration 
ou à la compréhension des testaments. Ce thème peut être intégré de manière transparente 
dans différents sujets :

→ Dans le cadre des cours d'éthique, les élèves peuvent se pencher sur les implications 
morales de l'héritage, en discutant de concepts tels que l'équité, l'égalité et les 
responsabilités éthiques des bénéficiaires et des héritiers.

→ Dans les cours d'économie, les élèves peuvent étudier l'impact économique de l'héritage, 
y compris la répartition des richesses, les droits de succession et le rôle de l'héritage 
dans l'inégalité économique.

→ L'éducation civique peut offrir une vue d'ensemble des lois sur les successions et de 
leur importance dans la société. Elle peut inciter les élèves à discuter des droits et des 
responsabilités des héritiers, de l'importance des testaments dans la planification de la 
succession et des procédures juridiques liées à l'homologation et à la succession.

→ Pendant les cours de sciences sociales, les élèves peuvent analyser les modèles 
d'héritage et leurs effets sur la dynamique familiale, la mobilité sociale et le transfert de 
richesse entre les générations.

→ En mathématiques, les enseignants peuvent amener les élèves à se pencher sur des 
problèmes et des scénarios liés à l'héritage, tels que le calcul de la valeur des successions, 
la détermination des parts d'héritage et l'analyse des implications fiscales de l'héritage.

L'intégration de l'étude de l'héritage dans ces matières améliore la compréhension du sujet 
par les étudiants et met en évidence sa pertinence dans divers aspects de la société et de 
la vie personnelle.
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Âge :  16-18

Objectif : Apprendre les concepts essentiels liés à l'héritage.

Matériel et ressources :  fiche de travail.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par passer brièvement en revue les concepts clés de l'héritage. 
Expliquer aux élèves qu'ils vont renforcer leur compréhension de ces concepts par le 
biais d'une activité d'appariement.
2. Distribuer des fiches de travail imprimées contenant des termes et des 
définitions. Indiquer aux élèves qu'ils doivent associer chaque terme à la définition 
correspondante.
3. Laisser les élèves travailler individuellement, par deux ou en groupe, ensuite les 
encourager à consulter leurs notes ou leurs manuels en cas de difficulté.
4. Après l'activité, passer en revue les bonnes réponses avec la classe.
5. Discuter des termes qui ont été jugés difficiles, en offrant des explications ou des 
exemples supplémentaires si nécessaire.

Concepts correspondants

Durée : 45’
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Fiche de travail

Conditions Définitions

Droit des successions Les documents juridiques précisent comment les biens 
et les actifs d'une personne doivent être distribués après 
son décès.

Volonté Personnes ayant le droit d'hériter d'une partie des biens, 
des actifs ou des droits d'une personne décédée.

Héritiers légitimes La somme totale des biens, des actifs et des dettes d'une 
personne au moment de son décès.

Domaine Le cadre juridique détermine comment les biens et les 
actifs d'une personne seront distribués si elle décède 
sans testament valide.

Bénéficiaire Personne ou entité désignée pour recevoir les biens, les 
actifs ou les droits d'une personne décédée par le biais 
d'un testament ou d'autres moyens légaux.
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Termes clés et définitions

Succession du défunt. L'ensemble des biens, propriétés, droits et obligations qu'une 
personne laisse à son décès.

Succession ab intestat. Elle se produit lorsqu'une personne décède sans laisser de 
testament valide et que ses biens sont répartis selon les règles prédéfinies par la loi.

Héritiers légitimes. Il s'agit des personnes qui ont le droit d'hériter d'une partie de la 
succession du défunt en vertu de la loi. Il s'agit généralement de membres de la famille 
proche tels que le conjoint, les enfants et les parents, mais cela peut s'étendre à des 
parents plus éloignés en fonction des lois intestat spécifiques.

Part légitime. La partie de la succession qui, selon la loi, doit être laissée à certains 
héritiers, souvent le conjoint survivant, les enfants ou les parents.

Succession testamentaire. Elle se produit lorsqu'une personne décède et qu'elle a 
laissé un testament qui dicte la manière dont ses biens doivent être distribués.

Testament. Document juridique dans lequel une personne exprime ses souhaits quant 
à la répartition de ses biens au moment de son décès et désigne une ou plusieurs 
personnes, l'exécuteur testamentaire, pour gérer la succession jusqu'à sa distribution 
finale.
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4.04 La Sexualité humaine

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves
de 12 ans et plus. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ comparer la manière dont la loi traite du sexe et de la sexualité dans leur pays et dans 
l'UE, → reconnaître les principales caractéristiques du harcèlement sexuel, → décrire 
le processus de dénonciation du harcèlement sexuel, → reconnaître l'importance de 
l'égalité des sexes et du droit à l'autodétermination et au respect de la différence, → 
distinguer les formes de délinquance sexuelle.

Connexions et intégration
L'intégration des lois relatives au sexe et à la sexualité dans les programmes scolaires est 
délicate mais vitale. Il est essentiel de relier ces sujets à des domaines établis pour une 
expérience d'apprentissage complète et respectueuse. Voici des moyens simples d'intégrer 
ces résultats dans les différentes matières :

→ L'éducation physique et à la santé peut inclure des définitions juridiques du sexe et de 
la sexualité, en comparant les réglementations et protections locales et européennes. 
Cela inclut des leçons sur le consentement et les limites personnelles. Les activités de 
sensibilisation au harcèlement sexuel dans le cadre de l'éducation physique et à la santé 
peuvent aider les élèves à comprendre le harcèlement et l'importance du respect en 
utilisant un contenu adapté à leur âge.

→ Les cours d'éducation civique et d'études sociales peuvent aborder les protocoles de 
signalement du harcèlement sexuel, en soulignant l'importance de ces processus pour la 
sauvegarde des droits et de la sécurité.

→ Les cours de psychologie et de sociologie peuvent examiner les attitudes sociétales 
à l'égard du sexe et de la légalité et la manière dont les lois façonnent ou reflètent les 
normes sociales.

→ L'éthique et la philosophie peuvent explorer les dimensions éthiques de la délinquance 
sexuelle et ses répercussions juridiques.

→ Dans le domaine du langage et de la communication, les élèves peuvent disséquer les 
représentations littéraires du sexe, de la sexualité et du harcèlement, tout en s'exerçant à 
communiquer de manière respectueuse et efficace sur ces sujets.

→ Les arts du spectacle peuvent comporter des exercices de théâtre visant à reconnaître 
et à traiter le harcèlement sexuel, à promouvoir l'empathie et la réflexion critique sur le 
droit sexuel et les mécanismes de signalement.

Les discussions doivent se dérouler dans un environnement sûr et favorable, tout en 
reconnaissant le caractère sensible des sujets abordés. Cette approche permet d'éduquer 
les étudiants sur les aspects juridiques du sexe et de la sexualité, sur la gravité de l'inconduite 
sexuelle et sur les mécanismes de protection, tout en respectant les normes éducatives les 
plus élevées.
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Âge :  16-18

Objectif :  Faire connaître les différentes ressources de la communauté 
locale qui peuvent constituer une source d'information sur les violences 
sexuelles, favoriser le signalement des cas de violences sexuelles et 
apporter un soutien aux victimes de violences sexuelles. 

Matériel et ressources :  Appareils connectés à Internet, feuille de travail.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Cette activité doit être menée avec l'aide d'experts de l'école si nécessaire.
2. Commencer par souligner l'importance de la lutte contre la violence sexuelle et de 
la promotion d'une communauté sûre et informée.
3. Demander aux élèves de rechercher des organisations et des services locaux 
axés sur la sensibilisation et le soutien à la violence sexuelle en utilisant des sources 
crédibles et vérifiables.
4. Les guider pour qu'ils identifient des domaines clés tels que les campagnes de 
sensibilisation, les mécanismes de signalement, les services de conseil et l'aide aux 
victimes. Souligner la nécessité d'une approche globale pour aborder les différentes 
facettes de la violence sexuelle.
5. Demander aux élèves de dresser une liste détaillée des ressources, en indiquant 
le nom des organisations, leurs coordonnées, les services fournis et tout autre détail 
pertinent. Les élèves peuvent utiliser la fiche de travail ci-jointe.
6. Souligner l'importance de vérifier la crédibilité et la fiabilité de ces ressources. Les 
élèves devraient vérifier l'exactitude des informations provenant de plusieurs sources.
7. Les élèves doivent ensuite organiser les informations dans une présentation ou un 
document qui sera facilement distribué aux élèves, aux collègues et aux parents. Ce 
document doit comprendre une description concise de chaque ressource et de son 
rôle dans la lutte contre la violence sexuelle.
8. Permettre aux élèves de partager leurs résultats avec la classe, en soulignant la 
valeur des ressources identifiées.
9. Animer une discussion sur le rôle de la communauté dans la lutte contre la 
violence sexuelle et sur l'importance de rester informé.
10. Conclure en explorant les actions de suivi possibles, telles que l'engagement avec 
les organisations locales ou l'intégration des informations recueillies dans les efforts 
éducatifs en cours.

Cartographier le soutien

Durée :  45’



121
Law in Everyday Life: Manuel de l'enseignant

Fiche de travail

Ressources Description Contact
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Âge : 16+

Objectif: - Étudier la prévalence de la violence sexuelle 
-	 Présenter l'« Enquête sur les droits fondamentaux »  comme une source 
d'information fiable.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Présenter l'enquête sur les droits fondamentaux de l'Agence des droits 
fondamentaux de l'Union européenne comme une ressource essentielle pour 
l'examen des données sur la violence et le harcèlement sexuels dans les États 
membres de l'UE.
2. Demander aux élèves de lire attentivement les sections "À propos de cette 
enquête" et "Comment utiliser l'explorateur de données" sur le site web. S’assurer 
qu'ils comprennent la méthodologie, la portée et la façon de naviguer dans l'outil 
d'enquête.
3. Encourager les élèves à se plonger dans les données concernant la violence 
sexuelle dans les États membres de l'UE grâce à l'outil d'enquête. Ils doivent réfléchir 
à la prévalence de la violence sexuelle, identifier les groupes les plus vulnérables et 
mettre en évidence les résultats de recherche les plus intéressants. Demander aux 
élèves de consigner les principales observations et tendances relatives à la violence 
sexuelle dans l'UE.
4. Inviter les élèves à réfléchir aux questions suivantes : Quelle est la prévalence 
de la violence sexuelle dans les États membres de l'UE ? Quels sont les groupes 
démographiques les plus exposés ? Quels autres résultats de recherche retiennent 
votre attention, et pourquoi ?
5. Animer une discussion de groupe au cours de laquelle les étudiants peuvent 
partager leurs réflexions, leurs découvertes significatives et les idées qu'ils ont tirées 
de l'analyse des données de l'enquête.
6. Terminer l'activité en demandant aux élèves de présenter les résultats de leurs 
recherches au groupe. Favoriser une synthèse des idées et discuter des implications 
pour l'éducation et la sensibilisation à la violence sexuelle.

Prévalence de la violence sexuelle

Duration: 45’+ 45’
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Termes clés et définitions

Âge de consentement. L'âge légal auquel une personne est considérée comme 
légalement compétente pour consentir à des activités sexuelles. Cet âge varie selon le 
pays mais se situe généralement entre 14 et 18 ans.

Genre. Les attributs sociaux, comportementaux et culturels, les attentes et les normes 
associés au fait d'être un homme, une femme ou une personne non binaire. Le genre 
est une construction sociale et peut être compris comme un spectre englobant un 
large évantail d'identités au-delà de l'homme et de la femme.

Sexe. Désigne les différences biologiques entre les hommes et les femmes, généralement 
attribuées à la naissance sur la base de caractéristiques physiques. Il comprend des 
aspects tels que les chromosomes, les hormones et les organes reproducteurs.

Orientation sexuelle. Modèle durable d'attirance romantique ou sexuelle envers 
des personnes du sexe opposé, du même sexe ou de plusieurs sexes. Les catégories 
courantes d'orientation sexuelle comprennent l'hétérosexualité, l'homosexualité et la 
bisexualité.

Violence sexuelle. Désigne tout acte sexuel ou tentative d'obtenir un acte sexuel, les 
commentaires ou d'avances sexuels non désirés, ou les actes de trafic ou autres actes 
dirigés contre la sexualité d'une personne en utilisant la coercition. Elle comprend 
un large éventail d'infractions, allant du viol et de l'agression au harcèlement et à 
l'exploitation.
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4.05 Vie Privée et Données 
Personnelles

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 14 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être en mesure de 
→ définir la protection des données et reconnaître son processus, → décrire les 
méthodes essentielles de protection des données, → énumérer et décrire les grands 
principes du règlement général sur la protection des données.

Connexions et intégrations
Il est essentiel de sensibiliser les élèves à l'importance de partager leur vie en ligne pour 
qu'ils puissent naviguer en toute sécurité sur l'internet tout en préservant leur vie privée. En 
intégrant ces principes dans les matières scolaires existantes, les éducateurs peuvent offrir 
une compréhension globale et contextuelle :

→ Dans les cours de philosophie et d'éthique, les étudiants peuvent se pencher sur 
les implications éthiques de la collecte et de l'utilisation des données personnelles, en 
explorant les théories philosophiques sur la vie privée et son importance sociétale.

→ Dans les études sociales, l'accent peut être mis sur la manière dont la technologie 
affecte les modèles sociaux, y compris les aspects liés à la vie privée, et sur l'analyse du 
rôle de la vie privée dans la formation des identités individuelles et collectives.

→ Dans les études économiques, les discussions peuvent tourner autour de la manière 
dont l'économie est influencée par la collecte et la commercialisation des données 
personnelles, en examinant l'impact des modèles commerciaux centrés sur les données 
sur la vie privée des individus.

→ En psychologie, les élèves peuvent s'informer sur les perceptions de la vie privée et les 
effets psychologiques de sa violation, y compris les interactions en ligne et la manière 
dont les plateformes utilisent les données comportementales.

→ Dans le cadre de l'éducation civique, l'examen peut porter sur la manière dont les 
décisions politiques influent sur la protection des données à caractère personnel aux 
niveaux national et international, en tenant compte de l'équilibre délicat entre la sécurité 
nationale et la protection de la vie privée dans l'élaboration des politiques.

L'exploration de ces liens peut permettre de mieux comprendre l'interaction complexe entre 
la vie privée, la gestion des données personnelles et leur pertinence dans divers domaines 
de la vie et de l'enseignement. Cette approche met en lumière la façon dont ces questions 
imprègnent la société et enrichit le discours universitaire.
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Âge : 14+

Objectif :  Refléter les points critiques concernant la vie privée et la protection 
des données. 

Matériel et ressources : grandes feuilles de papier ou tableaux d'écriture, 
marqueurs, stylos et crayons.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Après avoir lu le chapitre 4.05 "Vie privée et données personnelles" (p. 147), diviser 
la classe en paires ou en petits groupes et leur demander de lister les points les plus 
importants d'un domaine spécifique de la vie privée ou de la protection des données 
qui les touchent.
2. Après une réflexion collective, chaque petit groupe doit déterminer les points 
principaux et les discuter brièvement.
3. Prendre une affiche (ou utiliser un tableau à feuilles mobiles ou une grande feuille 
de papier) et la diviser en sections pour chaque groupe. S'il y a plusieurs groupes, 
prévoir une affiche/un tableau à feuilles mobiles/une grande feuille de papier par 
groupe.
4. Demander à chaque groupe de décorer son affiche avec les points clés de son 
sujet afin de la présenter à la classe ou à l'ensemble de l'école. Les affiches peuvent 
être agrémentées d'images, d'illustrations ou de bandes dessinées. Veiller à ce que 
les ressources Internet utilisées pour les images relèvent du domaine public ou 
soient libres de droits.
5. Chaque groupe présente ensuite son travail à la classe et, en accord avec 
l'enseignant, éventuellement à d'autres classes ou à la communauté scolaire, afin de 
sensibiliser les élèves à la sécurité sur Internet.

Droits de la protection de la vie privée

Durée :  45’’
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Termes clés et définitions

Règlement général sur la protection des données (RGPD). Le RGPD est une loi 
complète sur la protection des données qui s'applique à tous les individus au sein de 
l'Union européenne et de l'Espace économique européen. Il réglemente la manière dont 
les données personnelles doivent être traitées, stockées et protégées, ce qui permet 
aux individus d'exercer un contrôle important sur ces données.

Données personnelles. Informations relatives à une personne physique identifiée ou 
identifiable. Les données personnelles peuvent inclure des noms, des adresses, des 
numéros de téléphone et d’autres données qui peuvent être utilisées pour identifier 
une personne.

Vie privée. Le droit des individus à l'autodétermination et au contrôle de leurs 
informations personnelles. Il implique la capacité de tracer des limites pour empêcher 
toute ingérence injustifiée ou illégale dans la vie privée d'une personne par d'autres, y 
compris par le gouvernement.

Droit à la confidentialité. Principe selon lequel les informations personnelles partagées 
ou détenues par certaines professions, institutions ou personnes ne doivent pas être 
divulguées à des entités ou personnes non autorisées. Cela inclut le secret médical, 
le privilège juridique et toute autre forme d'accord ou d'obligation éthique de garder 
l'information secrète.
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4.06 Monde Virtuel

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre s'adresse aux étudiants 
de 16 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ décrire les limites de la liberté d'expression dans les médias sociaux/l'internet, → 
discuter des conséquences associées à la cyberintimidation et à d'autres formes 
de langage abusif, → reconnaître le code de conduite national (le cas échéant) et 
européen sur la lutte contre le discours haineux en ligne, → identifier les actions à 
entreprendre et les personnes à contacter lorsqu'ils sont confrontés à un langage 
abusif en ligne.

Connexions et intégrations
Le thème de la liberté d'expression sur les médias sociaux, de la cyberintimidation et de la 
haine en ligne peut être relié à différents sujets, ce qui permet à chaque discipline d'offrir 
une perspective unique et de contribuer à une compréhension plus complète de la question.

→ Dans les cours de littérature, les élèves peuvent approfondir la question de la liberté 
d'expression en s'engageant dans des textes littéraires ou des essais qui discutent de la 
censure et de la liberté d'expression, en analysant des œuvres liées à l'intimidation et à la 
haine et en établissant des parallèles avec des scénarios de la vie réelle.

→ Dans les cours de philosophie, le concept de liberté d'expression peut faire l'objet 
d'un examen philosophique, avec des discussions sur les points de vue des philosophes 
classiques et modernes sur la liberté individuelle, les limites de cette liberté et les 
responsabilités liées à l'expression de ses opinions.

→ Dans les cours d'histoire, l'évolution de la liberté d'expression à travers le temps peut 
être un thème central, en mettant en évidence les événements et les mouvements 
importants qui ont façonné la liberté d'expression ou en examinant les cas historiques de 
persécution et de censure.

→ En informatique, les aspects techniques de la gestion des abus en ligne, tels que la 
modération du contenu, l'identification des contrevenants et les technologies conçues 
pour lutter contre la cyberintimidation, peuvent être étudiés.

→ Dans le domaine de la communication, les étudiants peuvent examiner la dynamique 
de la communication en ligne, y compris la manière dont les opinions se forment et 
les informations se propagent, ainsi que son impact sur la liberté d'expression et les 
interactions sociétales.

L'utilisation d'une approche multidisciplinaire peut conduire à des solutions plus efficaces 
et plus durables. Par exemple, l'intégration des connaissances juridiques, techniques et 
sociales peut contribuer à l'élaboration de politiques et de stratégies globales pour lutter 
contre la cyberintimidation et le discours haineux.  
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Âge :  14+

Objectif : Se familiariser avec les questions juridiques liées au monde virtuel, 
en se concentrant sur les discours haineux et la cyberintimidation.

Matériel et ressources : affiches ou grandes feuilles de papier, marqueurs, 
stylos, colle, ciseaux, crayons de couleur, etc., appareils connectés à Internet, 
documents scolaires pertinents, ressources communautaires (par exemple, 
contacts de conseillers, organisations de lutte contre les brimades, etc.)

Les étapes de la mise en œuvre :
1. La cyberintimidation pouvant être un sujet sensible pour certains élèves, cette 
activité doit être menée en partenariat avec des experts en soutien scolaire, si 
nécessaire.
2. Après avoir lu le chapitre 4.06 Monde Virtuel P.153, répartir les élèves en groupes et 
leur demander de faire des recherches sur les aspects juridiques du discours haineux 
et de la cyberintimidation dans l'environnement numérique.
3. Fournir aux élèves des copies des politiques scolaires pertinentes, en leur 
demandant de préciser comment l'école aborde les discours haineux et la 
cyberintimidation. Ils doivent également examiner les mesures préventives ou les 
sanctions prévues.
4. Encourager les élèves à identifier les ressources communautaires susceptibles 
d'aider les personnes touchées par les discours haineux ou la cyberintimidation. 
Il peut s'agir des coordonnées de conseillers, d'organisations locales ou de lignes 
d'assistance téléphonique.
5. Guider les élèves pour qu'ils rassemblent leurs résultats sous la forme d'une affiche 
ou d'une présentation cohérente et visuellement attrayante. Ils doivent mettre en 
évidence les informations cruciales sur les questions juridiques et les politiques de 
l'école, et plaider en faveur d'un comportement en ligne responsable.
6. Demander à chaque groupe de présenter son travail à la classe. Après chaque 
présentation, inviter les autres groupes à poser des questions ou à faire des 
commentaires, pour aboutir à une discussion sur les mesures que l'école pourrait 
prendre pour s'attaquer à ces problèmes ou encourager un comportement positif en 
ligne de manière efficace.

Affiche contre la cyberintimidation

Durée : 45’
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Termes clés et définitions

Anonymat. L’état dans lequel l'identité d'une personne est inconnue ou dissimulée.

Cyberintimidation. L'utilisation de la technologie numérique, y compris les médias 
sociaux, les courriels et les textos, pour harceler, menacer, embarrasser ou cibler 
une autre personne. La cyberintimidation peut consister à répandre des rumeurs, à 
proférer des menaces ou à publier des commentaires ou des images blessants, et elle 
peut avoir de graves répercussions émotionnelles et psychologiques sur la victime.

Discours de haine. Toute forme d'expression qui répand, incite, promeut ou justifie la 
haine fondée sur la race, l'appartenance ethnique, la religion, l'orientation sexuelle, le 
handicap ou d'autres formes d'intolérance. Le discours de haine se caractérise par son 
intention de rabaisser, d'intimider ou d'inciter à la violence contre des individus ou des 
groupes et est souvent interdit par la loi.
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 4.07 Contrats

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 14 ans et plus. 

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient pouvoir  
→ expliquer la notion de contrat, → définir la notion de contrat de location et expliquer 
comment on en établit un, → discuter des bases associées à un contrat de vente en 
ligne, → distinguer les types de contrats les plus fréquemment utilisés (contrat de 
vente, contrat d'emprunt, contrat d'échange).

Connexions et intégrations
L'intégration du thème des contrats dans différentes matières peut permettre aux élèves 
d'acquérir des connaissances pratiques sur les accords juridiques, les droits et les 
responsabilités. Voici comment le thème des contrats peut être intégré dans différentes 
disciplines :

→ Dans les cours d'économie, les élèves peuvent se familiariser avec différents types de 
contrats, y compris les contrats de vente et de location, et explorer leurs applications 
dans des contextes commerciaux. Les discussions peuvent porter sur les éléments d'un 
contrat, le processus de formation des contrats et le rôle essentiel de la légalité et de 
l'acceptation dans les accords contractuels.

→ Dans les cours de sociologie, l'accent peut être mis sur les droits et les responsabilités 
des individus et des entreprises dans le cadre des relations contractuelles, en soulignant 
l'importance d'une prise de décision éclairée et des protections juridiques.

→ Dans les cours de mathématiques, les élèves peuvent analyser les termes des contrats, 
calculer les paiements et comprendre les implications financières telles que les taux 
d'intérêt, les frais et les pénalités associés aux accords contractuels.

→ Dans les cours de langues, l'intégration des contrats peut impliquer la lecture et l'analyse 
de documents juridiques, de contrats et d'accords. Cela inclut l'étude du langage, de la 
terminologie et des styles utilisés dans les contrats et la pratique de la rédaction et de 
l'interprétation des clauses contractuelles.

Cette approche pluridisciplinaire permet aux étudiants d'appréhender la complexité des 
contrats et leur pertinence dans les différentes facettes de la vie privée et professionnelle. 
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Âge : 14+

Objectif : Reconnaître les composants valables d'un contrat.

Matériels et ressources : livret, chapitre 4.07 Contrats

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer par présenter le concept de contrat valide et ses éléments essentiels 
tels qu'ils sont décrits dans le texte fourni. Expliquer brièvement l'importance de 
chaque élément dans la formation d'un contrat juridiquement exécutoire.
2. Informer les élèves que plusieurs scénarios leur seront présentés et qu'ils devront 
déterminer si chaque scénario constitue un contrat valable sur la base des éléments 
discutés.
3. Les scénarios se trouvent dans le livret P.160. Lancer la discussion en présentant 
chaque scénario. Laisser les étudiants analyser chaque cas et décider s'il répond aux 
critères d'un contrat valide.
4. Laisser les élèves partager leurs conclusions pour chaque scénario, en expliquant 
leur raisonnement basé sur les éléments d'un contrat valide. Animer une discussion 
en posant des questions d'approfondissement afin de guider l'analyse des élèves et 
d'encourager la pensée critique. Clarifier les éventuelles idées fausses et donnez un 
retour d'information si nécessaire.
5. Résumer les points importants de l'activité, en soulignant l'importance de 
comprendre les éléments d'un contrat valide dans des situations réelles.
6. Renforcer l'idée que les contrats sont importants dans divers aspects de la vie 
et que l'identification de contrats valides peut aider les individus à prendre des 
décisions éclairées et à protéger leurs droits.

S'agit-il d'un contrat valable ?

Durée : 45’
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Âge : 14+

Objectif : Décrire les termes clés relatifs aux contrats.

Matériel et ressources : fiche de travail.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Faire lire aux élèves le sous-chapitre "Types de Contrats" (p.160).
2. Distribuer la fiche de travail ou l’afficher à l'écran. Demander aux élèves d'associer 
chaque terme à gauche à sa définition correcte à droite.
3. Laisser les élèves travailler individuellement ou par deux pour associer les termes 
à leurs définitions ensuite les encourager à se référer au texte s'ils ont besoin 
d'éclaircissements sur un terme ou une définition.
4. Une fois que les élèves ont fait correspondre les termes et les définitions, examiner 
les réponses en classe. Discuter des termes ou des définitions qui ont pu poser un 
problème aux élèves. Encourager les élèves à expliquer le raisonnement qui sous-
tend leurs correspondances et à dissiper toute idée fausse.
5. Résumer les concepts clés abordés dans l'activité et souligner l'importance de 
comprendre les termes et les définitions des contrats dans des scénarios réels.
6. Renforcer l'idée que les contrats jouent un rôle crucial dans diverses transactions 
et qu'il est essentiel de se familiariser avec la terminologie des contrats pour prendre 
des décisions éclairées.

Concepts correspondants

Durée : 45’



133
Law in Everyday Life: Manuel de l'enseignant

Fiche de travail

Durée Définition

Offre Accord juridiquement contraignant entre un acheteur 
et un vendeur pour l'achat et la vente de biens ou de 
services.

Considération Quelque chose de valeur échangée entre les parties dans 
un contrat, démontrant une obligation mutuelle.

Contrat de vente Personne physique ou morale qui loue un bien immobilier 
auprès d'un propriétaire.

Contrat de vente La capacité juridique des parties à conclure un contrat.

Locataire Accord juridiquement contraignant entre un propriétaire 
et un locataire pour la location d'un bien ou d'un local.

Capacité Proposition claire et précise faite par une partie à une 
autre, exprimant la volonté de conclure un contrat à des 
conditions spécifiques.
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Termes clés et définitions

Acceptation. Action de consentir à recevoir ou à entreprendre quelque chose d'offert. 
En termes de contrat, il s'agit de l'accord du bénéficiaire de la promesse sur les termes 
de l'offre établie par le promettant.

Contrat. Un accord juridiquement contraignant entre deux ou plusieurs parties qui 
crée des droits et des obligations exécutoires. Il définit les conditions de l'échange de 
biens, de services ou de promesses entre les parties.

Légalité. En termes contractuels, il s'agit de l'exigence que l'objet et l'exécution du 
contrat soient légaux.

Parties à un contrat. Personnes ou organisations impliquées dans un contrat.

Contrat de location. Accord juridique entre un propriétaire (bailleur) et un locataire 
(preneur) concernant la location d'un bien, dans le cadre duquel le preneur obtient 
l'usage et la possession du bien pour une période déterminée et sous certaines 
conditions.

Contrat de vente. Accord juridique entre un acheteur et un vendeur dans lequel le 
vendeur s'engage à vendre et l'acheteur à acheter un produit ou un service.
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Partie V

Droits 
économiques 
et sociaux
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5.01 Droits des travailleurs

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves de 14 
ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de 
→ énumérer les droits fondamentaux des travailleurs en matière de droit du travail, 
→ décrire leurs droits en matière de santé et de sécurité au travail, → identifier les 
principes fondamentaux de la réglementation du travail, → reconnaître l'importance 
de l'égalité des chances pour les femmes et les hommes sur le marché du travail, → 
différencier les types de contrats de travail.

Connexions et intégrations
Les droits des travailleurs peuvent être intégrés dans divers sujets d'étude afin de fournir 
aux étudiants une compréhension globale de la dynamique du travail et des stratégies visant 
à favoriser des conditions de travail équitables et durables.

→ Dans les cours de sociologie, les étudiants peuvent explorer les impacts sociaux des 
conditions de travail, y compris des questions telles que l'équité, la discrimination et 
l'organisation syndicale. Ils peuvent également examiner la dynamique sociale qui affecte 
certains travailleurs, y compris les enfants, et les défis que ces groupes rencontrent sur 
le lieu de travail.

→ Dans les cours d'économie, l'accent peut être mis sur la manière dont les droits des 
travailleurs influencent la productivité économique et le bien-être général. Les élèves 
peuvent étudier les disparités économiques résultant de la discrimination fondée sur le 
sexe ou d'autres facteurs affectant les possibilités d'emploi.

→ Dans les cours de psychologie, l'étude peut s'étendre aux effets psychologiques des 
conditions de travail, tels que le stress, l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée et 
la satisfaction au travail. L'accent peut être mis sur l'importance des pauses de travail et 
de repos pour améliorer la santé mentale et le bien-être des employés.

→ Dans les cours d'histoire, les élèves peuvent étudier la lutte menée depuis un siècle 
par les syndicats pour la protection des droits des travailleurs, l'organisation, la santé 
et la sécurité, les contrats de travail, l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée et 
l'égalité des chances. Il s'agit notamment de comparer les conditions de travail avant et 
après les grands mouvements révolutionnaires.

L'adoption d'une approche pluridisciplinaire permet de mettre en lumière les dimensions 
humaines et sociales du travail et de mieux comprendre l'impact des conditions de travail 
sur la vie des individus, la cohésion sociale et l'économie.
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Âge : 14+

Objectif : Analyser la relation entre le salaire minimum et le coût de la vie dans 
l'Union européenne.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Diviser la classe en petits groupes et attribuer à chacun d'eux un ou plusieurs États 
membres de l'Union européenne à étudier.
2. Guider chaque groupe pour qu'il utilise des moteurs de recherche ou des sites 
web officiels afin de trouver des informations actualisées sur le salaire minimum dans 
le pays qui leur a été attribué, y compris les chiffres horaires et mensuels, s'ils sont 
disponibles. Offrir de l’aide pour localiser les données si nécessaire.
3. Chaque groupe doit également rechercher des informations actualisées sur le coût 
de la vie dans le pays qui lui a été attribué en utilisant des moteurs de recherche ou 
des sites web officiels. Ils doivent comparer ces données avec le salaire minimum 
afin d'analyser la relation entre ce dernier et le caractère abordable des produits de 
première nécessité.
4. En outre, chaque groupe est chargé d'obtenir des informations actualisées sur 
l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans le pays qui lui a été 
attribué. Ils doivent discuter des solutions potentielles pour résoudre ce problème, 
telles que les politiques gouvernementales, les initiatives des entreprises et les 
campagnes de sensibilisation.
5. Après avoir organisé les informations recueillies de manière claire et structurée, 
chaque groupe présentera ses résultats à la classe, en abordant les points suivants 
: Quels sont les salaires minimums dans les pays assignés à votre groupe ? Quelle 
est la relation entre le salaire minimum et le coût de la vie ? Existe-t-il un écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes dans les pays assignés à votre groupe 
? Quelles solutions proposeriez-vous pour remédier à ce problème ?
6. Laisser les élèves présenter leurs résultats et en discuter avec la classe.

Salaires minimums dans l'UE

Durée : 45’
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Âge : 14+

Objectifs : - Apprendre à connaître les droits des travailleurs 
 - Réfléchir à la situation des droits des travailleurs dans le pays.

Matériel et ressources : manuel ou toute autre présentation des droits des 
travailleurs, tableau de papier, papier, stylos, sources Internet (facultatif), 
logiciel de présentation (facultatif).

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer la leçon en donnant aux élèves une liste des droits des travailleurs 
ou en leur demandant de lire le chapitre correspondant du manuel. Demander aux 
élèves de lire individuellement la liste des droits des travailleurs, en utilisant le livret 
pour obtenir des informations supplémentaires.
2. Diviser la classe en petits groupes et donner à chaque groupe des questions à 
débattre : Tous les droits des travailleurs figurant sur la liste sont-ils respectés dans 
notre pays, et comment ? Quels changements souhaiteriez-vous voir ? Certains 
de ces droits sont-ils obsolètes ? Y a-t-il d'autres droits ou avantages pour les 
travailleurs que vous ajouteriez à la liste ? Quels sont les défis les plus importants 
de notre pays en matière de droits des travailleurs ? Quelles sont les solutions ou 
améliorations possibles qui pourraient être mises en œuvre ?
3. Laisser chaque groupe présenter ses réponses aux questions posées. Faciliter le 
partage des opinions et favoriser la compréhension des différentes perspectives. 
Encourager les élèves à comparer les réponses des différents groupes et à exprimer 
leur point de vue.
4. Conclure la leçon en résumant les principaux points soulevés au cours de la 
discussion. Envisager de donner des devoirs, comme la recherche de cas concrets 
de violations des droits des travailleurs dans le monde ou de lois renforçant la 
protection des travailleurs.

Réflexion sur les droits

Durée : 45’
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Âge : 14+

Objectif : - Lire un contrat de travail 
-	 Identifier les éléments essentiels constitutifs des contrats. 

Matériel et ressources : Chapitre 4.07 Contrat P.157 du livret, contrats de 
travail comme exemple.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Après avoir lu le chapitre 4.07 Contrat P.157, diviser la classe en petits groupes et 
distribuer des exemples de contrats de travail actuels ou passés.
2. Demander aux élèves de lire les contrats afin d'en identifier les éléments 
essentiels. Ils doivent dresser une liste comprenant les parties contractantes, le lieu 
de travail, l'intitulé du poste, le grade, la catégorie ou la description du poste et les 
responsabilités, la date de début, la date de fin, la durée du contrat, le nombre de 
jours de congés annuels payés alloués, les périodes de préavis pour la résiliation 
du contrat, le montant du salaire de base, la fréquence des paiements et la durée 
standard de l'horaire de travail journalier ou hebdomadaire, entre autres.
3. Envisager d'organiser les éléments identifiés en catégories, telles que les 
informations personnelles, les détails du contrat et la rémunération.
4. Chaque groupe est chargé de présenter les résultats de l'examen des contrats, de 
mettre en évidence les éléments découverts et d'intégrer les éléments significatifs 
ou les modifications suggérées par leurs camarades de classe.
5. En utilisant les informations compilées et le retour d'information obtenu, la classe 
crée en collaboration une liste de contrôle claire et complète des éléments essentiels 
des contrats de travail.

Lire un contrat de travail

Durée : 45’
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Termes clés et définitions

Égalité des chances. Principe selon lequel tous les individus doivent avoir les mêmes 
chances de postuler et d'être sélectionnés pour un emploi, de recevoir une formation 
et d'être promus sans discrimination fondée sur le sexe, la race, la religion ou d'autres 
facteurs professionnels non liés.

Inégalité de genre. Disparités entre les hommes et les femmes dans divers aspects 
de la vie, y compris sur le lieu de travail, qui se manifestent souvent par des écarts de 
salaires, une représentation inégale aux postes de pouvoir ou un accès différent aux 
opportunités et aux ressources.

Interdiction du travail des enfants. Lois et règlementations qui empêchent 
l'exploitation des enfants sur le marché du travail, en veillant à ce qu'ils ne soient pas 
employés à des tâches nuisibles à leur développement physique, mental ou éducatif.

Droit au repos. Les travailleurs ont droit à des pauses régulières pendant les heures 
de travail, à des jours de repos pendant la semaine et à des congés annuels, ce qui leur 
permet de récupérer et d'équilibrer leur vie professionnelle et personnelle.

Droit de se syndiquer. Les travailleurs ont le droit de former des syndicats, d'y adhérer 
ou de les aider, et de s'engager dans des négociations collectives et d'autres activités 
syndicales afin de négocier les salaires, les avantages et les conditions de travail avec 
leurs employeurs.

Salaires. Le paiement régulier, généralement exprimé en termes annuels ou horaires, 
qu'un employé reçoit d'un employeur en échange de l'exécution d'un travail.

Syndicats. Organisations formées par les travailleurs pour représenter leurs intérêts 
dans les négociations avec les employeurs concernant les salaires, les conditions de 
travail, les avantages sociaux et d'autres aspects de l'emploi.

Contrats de travail. Accords juridiques entre un employeur et un employé décrivant les 
conditions d'emploi, y compris les tâches, les responsabilités, le salaire, les avantages 
et la durée de l'emploi.

Droits des travailleurs. Droits et protections fondamentaux accordés aux employés, y 
compris des conditions de travail sûres, des salaires équitables, le droit au repos et la 
protection contre la discrimination.
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5.02 L'Entreprenariat

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 14 ans et plus.

Après avoir étudié ce chapitre, les étudiants devraient être capables de  
→ reconnaître les bases des formes juridiques et du capital minimum requis pour 
créer une société dans différents pays, → reconnaître les conditions de la vente légale 
d'objets artisanaux et de la création d'une entreprise en ligne et → définir les formes 
de fermeture d'une entreprise.

Connexions et intégrations
Les différents cadres juridiques et réglementations nationales sont essentiels pour les 
entrepreneurs des États membres de l'UE. L'intégration de ce sujet dans différentes matières 
démontre la nature interdisciplinaire des politiques de l'UE et leur influence sur la société, 
l'économie, la culture et la gouvernance.

→ Dans le domaine des affaires et de l'économie, les élèves peuvent étudier l'importance 
de ces politiques pour les entreprises, en comprenant leur impact direct sur les activités 
des entreprises au sein de l'UE, notamment sur le commerce, la croissance économique 
et les possibilités d'emploi.

→ Dans les études de communication, l'accent peut être mis sur les effets de la 
réglementation sur la publicité en ligne et sur la manière dont la loi sur les services 
numériques aborde les questions liées à la communication avec les utilisateurs et à la 
transparence en ligne.

→ En sciences sociales, les étudiants peuvent étudier l'impact sociétal plus large de ces 
politiques, en mettant en évidence les avantages pour les citoyens de l'UE, les tendances 
sociétales, les schémas migratoires et les échanges culturels au sein de l'UE.

→ Dans les études environnementales, la discussion peut porter sur la manière dont la 
réduction des barrières bureaucratiques et la facilitation des échanges au sein du marché 
unique peuvent affecter la durabilité environnementale.

→ Dans les cours d'histoire, les élèves peuvent découvrir le contexte historique de la 
création et de l'évolution de l'UE, y compris les récits historiques qui sous-tendent ces 
initiatives.

L'utilisation d'une approche multidisciplinaire peut conduire à des solutions éducatives plus 
efficaces et plus durables. Par exemple, l'association de connaissances juridiques, sociales 
et historiques peut permettre d'approfondir la compréhension du sujet. 
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Âge : 14+

Objectif : Apprendre le contexte juridique et fiscal associé à la profession 
d'influenceur sur les médias sociaux.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet, chapitre 5.02 
Entrepreneuriat P. 178 du livret. 

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Après avoir lu le chapitre 5.02 Entrepreneuriat P.178, présenter le concept 
d'influenceurs des médias sociaux et discuter des perceptions communes de cette 
profession, y compris des attentes financières qui y sont associées.
2. Demander aux élèves d'effectuer des recherches sur la situation juridique et 
fiscale des influenceurs à l'aide de sources en ligne et ensuite les aider à trouver les 
données nécessaires si besoin est.
3. Une fois les recherches individuelles terminées, la classe doit analyser les 
informations recueillies et discuter des principaux résultats en groupe.
4. Après avoir partagé et discuté les résultats de chacun, la classe doit résumer les 
informations recueillies en utilisant la méthode la plus appropriée (tableau blanc, 
tableau de conférence, document partagé en ligne, etc.)
5. Fournir des conseils et modérer la réflexion collective sur la situation juridique et 
fiscale des influenceurs, le cas échéant. 

Les influenceurs paient-ils des impôts ?

Durée : 45’
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Âge : 14+

Objectifs : - Explorer la créativité entrepreneuriale, 
- S'informer sur les aspects juridiques de la création d'une entreprise, 
- Choisir un environnement juridique approprié pour leur entreprise.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet, fiches de travail, 
papiers, marqueurs et stylos, chapitre 5.02 Entrepreneuriat P.178 du livret.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Répartir les élèves par groupes de deux en leur expliquant qu'ils vont explorer leurs 
idées entrepreneuriales après avoir lu le chapitre 5.02 Entrepreneuriat P.178 du livret.
2. Chaque paire doit discuter du type d'entreprise qu'elle aimerait créer (une 
entreprise par paire). Cette discussion doit comprendre un remue-méninges sur les 
différents concepts d'entreprise et la décision de savoir s'ils préfèrent une entreprise 
basée sur les produits ou une entreprise orientée vers les services.
3. Après s'être mis d'accord sur une idée d'entreprise générale, les étudiants doivent 
se pencher sur les spécificités du produit qu'ils souhaitent vendre ou du service qu'ils 
prévoient d'offrir. Tout au long de leur travail, surveiller les binômes et leur conseiller 
de prendre en compte des facteurs tels que la démographie cible, la taille potentielle 
du marché et les arguments de vente uniques.
4. Une fois les idées générales établies, demander aux élèves d'utiliser des ressources 
en ligne pour recueillir des informations supplémentaires sur la conduite des affaires 
dans le pays choisi et d'explorer la pertinence du cadre juridique de l'UE.
5. Chaque paire doit résumer son idée d'entreprise et les résultats de ses recherches. 
Demander aux élèves de compléter le tableau suivant avec leurs informations : Type 
d'entreprise (produit/service), données démographiques cibles, taille du marché, 
arguments de vente uniques et considérations relatives au cadre juridique de l'UE.
6. Ensuite, chaque paire doit présenter son idée d'entreprise à la classe et écouter les 
conseils, les réactions et les suggestions de ses pairs.

Démarrer votre entreprise

Durée : 45’
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Fiche de travail

Titre

Idée d'entreprise
(brève description)

Facteurs clés

Le pays le plus approprié ? 
Pourquoi ?

Des informations 
complémentaires sur une 
situation d'entreprise ?

Le cadre juridique de l'UE 
est-il pertinent pour votre 
entreprise ? Pourquoi ?
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Termes clés et définitions

Entreprenariat. Activité qui consiste à créer une entreprise et à prendre des risques 
financiers dans l'espoir de réaliser des bénéfices. Les entrepreneurs innovent, créent, 
gèrent et dirigent des entreprises dans divers secteurs du marché.

Liquidation. Processus consistant à fermer une entreprise, à vente de ses actifs et à 
distribution le produit de la vente aux ayants droit. Elle intervient lorsqu'une entreprise 
est insolvable et ne peut pas payer ses dettes.

Société privée à responsabilité limitée (SPRL). Type de structure commerciale dans 
laquelle la responsabilité des membres ou des souscripteurs est limitée à ce qu'ils ont 
investi ou garanti à la société.

Actionnaires. Personnes, entités ou institutions qui possèdent au moins une action 
d'une société et qui ont donc un intérêt financier dans la rentabilité et les décisions de 
la société.
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5.03 Propriété Intellectuelle

Vue d'ensemble
Le contenu du chapitre est destiné aux élèves 
de 12 à 14 ans.

Après avoir étudié ce chapitre, les élèves devraient être capables de  
→ définir le concept de droit d'auteur, → définir les limites de l'enregistrement et/ou 
de la distribution de différents types de contenus (audio, vidéo, pièces de théâtre, 
concerts, etc.), → décrire les conséquences associées à l'enregistrement et/ou à 
la distribution non autorisés de contenus, → discuter des moyens de lutter contre 
l'enregistrement et/ou la distribution non autorisés de contenus.

Connexions et intégration
L'intégration des notions de droit d'auteur dans les programmes scolaires est essentielle pour 
préparer les élèves à naviguer dans le monde numérique d'aujourd'hui, en touchant à l'éducation 
civique, aux études juridiques, aux médias, à la technologie et à l'éthique. Voici des stratégies 
pour mettre en œuvre ces résultats dans les établissements d'enseignement :

→ L'éducation civique peut se pencher sur les limites juridiques de l'enregistrement et de 
la diffusion de contenus, en soulignant les distinctions entre le domaine public, l'utilisation 
équitable et la contrefaçon.

→ Les projets médiatiques permettent d'explorer la manière dont la technologie aborde 
l'enregistrement et la distribution non autorisés, en discutant de la gestion des droits 
numériques et du filigrane.

→ Les cours d'art et de musique offrent la possibilité d'analyser des cas notables de violation 
des droits d'auteur dans les secteurs de la musique et du cinéma, en montrant les effets dans 
le monde réel.

→ Les discussions sur l'économie peuvent porter sur les conséquences économiques de la 
violation des droits d'auteur, y compris les pertes de revenus et d'emplois, et sur la manière 
dont les services d'abonnement représentent des modèles commerciaux adaptatifs.

→ Les cours d'éthique et de philosophie peuvent explorer les dimensions éthiques de la 
violation du droit d'auteur et les débats philosophiques sur l'application du droit d'auteur, la 
propriété et le droit de propriété.

→ Les technologies de l'information peuvent mettre en évidence le rôle de la cybersécurité 
dans la protection des contenus en ligne protégés par le droit d'auteur et les répercussions 
des failles de sécurité.

→ Les cours de littérature et de langue enseignent à citer correctement les sources, à relier 
le droit d'auteur à l'intégrité académique et au plagiat, et à introduire des concepts tels que 
Creative Commons.

→ Les procès fictifs sur les cas d'infraction au droit d'auteur offrent un aperçu pratique des 
procédures judiciaires.
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→ Conférenciers invités et ateliers : L'invitation d'auteurs, d'artistes ou de juristes expérimentés 
dans le domaine du droit d'auteur peut apporter un éclairage de première main. Les ateliers sur 
la création et la protection des contenus enseignent la gestion pratique des droits d'auteur.

Grâce à l'intégration de diverses matières et à des activités interactives, les éducateurs peuvent 
cultiver une compréhension approfondie des droits d'auteur chez les étudiants, en soulignant 
l'importance du respect de la propriété intellectuelle, les conséquences des infractions et le 
maintien de l'intégrité dans les efforts créatifs. Cette éducation est vitale pour s'engager 
éthiquement et légalement dans le monde contemporain riche en contenu.
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Âge : 14+

Objectif : - Explorer un cas réel impliquant les droits de propriété 
intellectuelle dans l'industrie musicale.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Présenter l'affaire impliquant Radiohead, Lana Del Rey et le procès pour plagiat 
concernant la chanson "Creep". Souligner l'importance de comprendre les droits 
de propriété intellectuelle dans le contexte de la musique. Si nécessaire, trouver et 
discuter d'affaires de plagiat similaires au lieu de "Creep", "Get Free" et "The Air That I 
Breathe".
2. Demander aux élèves d'écouter les chansons en question : Creep de Radiohead, 
Get Free de Lana Del Rey et The Air That I Breathe des Hollies et ensuite les 
encourager à noter les éléments musicaux qui ont pu être contestés.
3. Guider les étudiants pour qu'ils utilisent les ressources en ligne afin d'approfondir 
leurs recherches sur l'affaire. Fournir des liens vers des reportages crédibles, des 
documents juridiques ou des analyses de litiges.
4. Diviser la classe en petits groupes ou en paires et leur proposer des questions 
à débattre : Quel est le droit de propriété intellectuelle en question ? Comment la 
propriété est-elle reconnue dans ce cas ? Quels sont les principaux arguments des 
deux parties ? Quelle a été l'issue ou la résolution de l'affaire ? Que pensez-vous de 
cette affaire ? Pensez-vous qu'il s'agit d'un cas clair de plagiat ?
5. Demander à chaque groupe de discuter des questions et les encourager à 
partager leurs résultats, leurs idées et leurs opinions.
6. Reprendre la discussion avec l'ensemble de la classe, en permettant à chaque 
groupe de faire part de ses réflexions et de ses conclusions. Encourager les élèves à 
envisager différentes perspectives et à explorer les dimensions éthiques de l'affaire.
7. Résumer les principaux enseignements, en soulignant l'importance des droits de 
propriété intellectuelle et en discutant de la complexité de la détermination de la 
propriété et du plagiat dans les industries créatives.

À qui appartient cette chanson ?

Durée : 45’
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Âge : 14+

Objectif : - Analyser de manière critique les différentes perspectives en 
matière de propriété intellectuelle.

Matériel et ressources : Appareils connectés à Internet, tableau blanc ou 
tableau à feuilles mobiles.

Les étapes de la mise en œuvre :
1. Commencer l'activité en présentant le contexte de l'importance des vaccins pour la 
santé publique et le débat en cours sur les droits des vaccins. Expliquer brièvement 
les deux principaux points de vue : l'importance de donner la priorité à la santé 
publique plutôt qu'aux profits et la nécessité de récompenser les entreprises pour 
leurs recherches et leurs investissements.
2. Demander aux élèves d'utiliser des ressources en ligne pour trouver des arguments 
qui soutiennent les points de vue des entreprises et ceux qui soutiennent les 
intérêts du public. Ensuite, les encourager à explorer des sources fiables, en tenant 
compte de facteurs tels que les coûts de recherche et de développement, le rôle de 
l'innovation et l'accessibilité des vaccins.
3. Diviser la classe en petits groupes et demander à chacun d'eux de dresser une liste 
d'arguments à l'appui des points de vue des entreprises et du public.
4. Demander à chaque groupe de choisir un porte-parole qui présentera ses 
conclusions au cours d'un débat structuré. Ils doivent préparer des arguments concis 
et convaincants basés sur leurs recherches.
5. Organiser un débat structuré au cours duquel chaque groupe présente ses 
arguments en faveur des opinions des entreprises ou du public.
6. Après le débat, animer une discussion avec l'ensemble de la classe. Encourager les 
élèves à réfléchir aux arguments présentés, à examiner la complexité de la question 
et à discuter de leurs points de vue. Utiliser le tableau blanc ou le tableau à feuilles 
pour noter les points clés soulevés au cours de la discussion.
7. Terminer l'activité par une séance de débriefing. Résumer les arguments clés 
des deux points de vue, discuter des éventuels changements d'opinion ou des 
connaissances acquises, et souligner l'importance de prendre en compte les facteurs 
éthiques, économiques et de santé publique dans de tels débats.
8. Cette activité permet aux étudiants de s'engager dans la recherche, l'analyse 
critique et le débat collaboratif sur un sujet pertinent et d'actualité. Elle les 
encourage à explorer les dimensions éthiques des droits des vaccins et l'équilibre 
entre les priorités de santé publique et les intérêts des sociétés pharmaceutiques.

Débat sur la propriété des vaccins

Durée : 45’
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Termes clés et définitions

Droit d'auteur. Terme juridique utilisé pour décrire les droits des créateurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques, y compris les livres, la musique, les peintures, les 
photographies et les films, qui confèrent généralement au créateur le droit exclusif 
d'utiliser et de distribuer son œuvre.

Creative Commons. Organisation à but non lucratif qui permet le partage et l'utilisation 
de la créativité et de la connaissance grâce à des outils juridiques gratuits, fournissant 
aux auteurs et aux créateurs les moyens d'autoriser d'autres personnes à utiliser leur 
travail sous certaines conditions.

Propriété intellectuelle. Droits accordés aux individus sur les créations de leur esprit, 
offrant aux créateurs des droits exclusifs d'utilisation et de distribution de leurs œuvres 
créatives, généralement pour une période limitée.

Brevets. Droits légaux accordés à un inventeur pour une certaine période, lui conférant 
des droits exclusifs d'utilisation, de fabrication et de vente d'une invention. Il empêche 
d'autres personnes d'utiliser l'invention sans autorisation.

Piratage. L'utilisation ou la reproduction non autorisée de l'œuvre d'un tiers protégée 
par les lois sur la propriété intellectuelle, généralement sans l'autorisation du titulaire 
du droit d'auteur.

Marques. Des signes distinctifs tels que des logos, des symboles, des mots, des sons 
ou des couleurs sont utilisés par des individus ou des entreprises pour identifier et 
différencier leurs produits ou services de ceux des autres.
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